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CORPS  LÉGISLATIF. 

I 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

ma  i 

OPINION 

D E 

P.  A.  GARRAU  ( de  la  Gironde  ),’ 

Sur  U fyfliim  pénal  de  la  marine  ^ fuivie  de  trois 

projets  de  ' réfolution»  ' 


Séance  du  19  germinal  an  7. 


Citoyens  représentans. 


On  ne  peut  difcon venir  que  dans  le  projet  préfenté 
par  notre  collègue  Ludot^  au  nom  d’une  commiflion  fpé-* 
cialcj  fur  le  fyflime  pénal  de  la  marine^  il  n’y  ,ak  quel-? 
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qiies  détails  très-fages  & dignes  de  fixer  l’attention  du  Con- 
feil;  mais  l’enfembie  de  ce  projet  efi  loin,  félon  moi  de 
remplir  vos  vues. 

Je  viens  donc  m’oppofer  à fou  adoption  8c  vous  en 
founiettre  un  autre  qui  me  paroît  plus  propre  à atteindre 
ce  but. 

Le  projet  de  vo6:e  commiflion  coudent  deux  réfo- 
lutions. 

Une  réfolution  fur  le  code  pénal  de  la  marine. 

Une  réfolution  fur  l’organifation  des  tribunaux  mari- 
times 8c  la  forme  de  procéder. 

J’attaque  Tune  8c  l’autre. 

§.  Premier. 

Que  dans  le  commencement  de  la  révolution  , oii  if 
falloir  néceffairement  relâcher  tous  les  liens  de  la  difci- 
pline  dans  les  armées  de  terre  8c  de  mer  afin  d’em- 
pêcher que  des  chefs  ennemis  de  la  liberté  ne  profi- 
taffeiit  de  l’obéilfance  paffive  des  troupes  pour  main- 
Cenir  dans  toute  fa  force  8c  avec  tous  fes  attributs  le 
pouvoir  abfolu  8c  defpotique  du  monarque  , l’aflem- 
blée  conlUtuante  ait  cru  devoir  tempérer  la  févérité  des 
lois  pénales  maritimes,  on  doit  applaudir,  & à fa  fageffe^ 
8c  à fon  patriotifme.  Le  code  pénal  de  1790  produifit 
alors  les  effets  les  plus  heureux  . . . Mais  les  temps 
font  changés.  La  monarchie  n’exifle  plus;  8c  une  guerre 
qu’il  eft  inflant  de  rendre  auffi  glorieufe  fur  mer  qu’elle 
l’a  été  fur  terre  , exige  à fon  tour  que  la  févérité  des 
peines  rappelle  dans  nos  ports , 8c  fur-tout  à bord  des 
Bâtimens  républicains  , cette  difcipline  à laquelle  font 
attachés  la  gloire  du  pavillon  8c  le  falüt  des  équipages 
fur  un  élément  dangereux,  où  la  défobéiffance  d’un  petit 
nombre  peut  compromettre  la  sûreté  de  tous. 
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Je  n’inVoqucral  point  à Fappul  de  ce  que  jWance 
l’expérience  de  fix  années  de  malheurs  & l’état  de  dé- 
labrement Sl  de  déxbrganilation  où  fe  trouve  aujour- 
d’hui la  marine  francaiié,  autrefois  h redoutable,  il  n’efi: 
aucun  de  nous  qui  ne  fente  le  belbin  d’arrêter  les  pro- 
grès du  mal  J en  y apportant  un  remède  prompt  de  ef- 
licace. 

Or , fous  ce  rapport , le  proj  et  de  votre  cqmmiiTioii 
me  paroît  incomplet  & infufhfant. 

Celui  que  je  foumets  à votre  méditation  donne  beau- 
coup plus  d’étendue  & de  vigueur  aux  moyens  de  ré- 
preffion  qu’il  convient  d’employer  pour  faire  renaître 
parmi  nos  marins  les  beaux  jours  des  Jean-Bart  ^ des 
Dugué-Trouiîi  & des  Tourvillz, 

Votre  commillfon  a puifé  la  majeure  partie  des  arti- 
cles de  fon  projet  dans  l’ancien  code  pénal  maritime  de 
la  monarchie:  ce  code  m’a  également  fervi  de  guide;  je 
l’ai  iuivi  dans  toutes  fes  dilpolitions  qui  p , fans  biclfer  la 
délicatefle  5 les  fentimens  de  les  principes  républicains, 
peuvent  le  plus  fortement  relferrer  les  liens  de  la  difei- 
pline  de  aflurer  l’ordre , l’aéHvité  de  la  précifion  dans  le 
îervice;  dt  à cet  égard  notre  collègue  Ludot  a été  moins 
loin  que  moi;  il  a laiiTé^  dans  ion  travail,^  beaucoup  de 
lacunes  de  quelques  obfcurités  que  j’ai  cru  devoir  rem- 
plir de  expliquer  dans  le  mien. 

Vous  verrez  aufii , citoyens  repréfentans , que  je  n’aî 
pas  mis  moins  d’intérêt  de  de  foins  à prévenir  les  funef- 
tes  effets  de  la  lâcheté , de  Fincivifme  de  de  la  trahifon 
de  la  part  de  Vofficier  fupérieur  de  la  marine  auquel 
la  République  a confié  la  défenfe  de  la  gloire  du  pavillon 
français. 

Et  ici  je  dois  vous  obferver  que  votre  commiffion, 
quelquefois  trop  rigoureufe  pour  les  grades  inférieurs^ 
a été  infiniment  trop  indulgente  ; elle  femble  fe  faire  vio- 
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lefice  pour  vous  propofer  de  condamner  à cinq  ans  dt 
fers  le  commandant  d’un  vaiffeau  , convaincu  d’at»oir 
amené  le  pavillon  fans  nécefîité,  Sc  à la  fimple  deftitu-- 
tion  celui  qui,  par  fa  faute,  a laiffé  entamer  la  ligne. 

Mais  des  peines  auflî  légères  en  proportion  'des  maux 
incalculables  qui  peuvent  réfulter  de  femblables  délits 
ne  font- elles  pas  en  quelque  forte  un  brevet  d’impunité 
pour  le  coupable , que  dis-je  ! un  encourage ?nent  à le 
devenir  ? 

Les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  prononçoîent 
la  peine  de  mort  en  pareil  cas , Sc  c’efl  en  partie  parce 
qu’elles  font  tombées  en  défuétude  que , dans  ces  der- 
niers temps  , notre  marine  a éprouvé  tant  de  revers  8c 
de  défaftres. 

Pourquoi  donc  ne  pas  renouveler  ces  difpofîtions  la- 
lutaires  ? fommes-nous  moins  jaloux  de  notre  gloire  que 
les  tyrans  de  la  leur  : 8c  ce  qu’ils  ont  fait  pour  alfurer 
le  triomphe  de  leur  pavillon  fur  les  mers,  la  Républi- 
que craindroit-elle  de  le  faire  pour  le  fuccès  8c  l’hon- 
neur de  fes  efcadres  8c  de  fes  flottes  ...  ? 

Que  le  commandant  d’un  Vaifleau , qui  l’aura  rendu 
à l’ennemi  hors  les  deux  càs  forcés  d’être  ou  vaincu 
à l’abordage,  ou  expôfé  à fe  voir  couler,  les  pompes 
ne  pouvant  plus  fuffire  à jeter  l’eau  qui  entre  dans  k 
cale,  fubiffe  donc  le  dernier  fupplice. 

Qu’il  fubiffe  la  même  peine  celui  qui  aura  laiffé  cou- 
per la  ligne  par  un  vaiffeau  ennemi  fans  avoir  cherché 
à l’empê.her,  aux  rifques  d’êne  abordé  même  devoir 
couler  fon  propre  vaiffeau. 

Le  marin  donr  le  cœur  efl  embrafé  de  il’amour  de  k 
liberté  8c  du  noble  defir  de  marcher  fur  les  trates  des' 
grands  hommes  qui  ont  iilullré  la  marine  françaife  , ap- 
plaudira avec  tranfport  à la  févérité  de  la  loi.  Fort  de  fon^ 
courage  8c  de  fes  bonnes  intentions,  il  ne  vôrra  dans  elle" 
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du’une  mefure  de  précaution  8c  un  mobile  de  plus  pouf 
la  gloire. 

Nos  Trogoffy  nos  Malvaud  ^ nos  Duclemer  8c  leurs 
pareils  feront  les  feuls  qui  jeteront  quelques  cris  d’alar- 
Ines  5 de  frayeur , de  dépit  8c  de  défefpoir  . . * Mais , 
raifon  de  plus , félon  moi  ^ pour  ne  pas  fe  relâcher  de  la 
rigueur  de  la  peine. 

S’en  relâcher,  tant  que  des  hommes  de  cette  efpécç 
jouiront  de  quelque  crédit , 8c  partageront  les  premiers 

emplois  8c  les  premiers  grades  daps  l’armée  navale I ce 

feroit , j’ofe  le  dire , entrer  dans  les  vues  8c  les  combinai- 
fons  perlides  de  nos  ennemis , ouvrir  la  porte  à des  tram 
fadions  infâmes,  8c  livrer  à l’or  8c  à l’intrigue  de  l’An- 
gleterre les  reües  déplorables  de  nos  forces  maritimes. 

Je  pafie  à l’examen  de  la  réfolution  relative  à l’organi^ 
fation  des  tribunaux  &:  à la  forme  de  procéder. 

§.  2. 

Notre  collègue  Boulay-Paty  a développé  avec  beau- 
coup de  clarté  8c  d’énergie,  dans  la  féance  de  ce  jour  ^ 
la  plupart  des  moyens  que  je  me  propofois  de  faire  va- 
loir contre  cette  dernière  partie  du  travail  de  votre  com- 
miffion.  Il  a fait  vivement  fentir  , & démontré  jufqu’à  l’évi- 
dence , le  ridicule  8c  les  inconvéniens  fan^  nombre  de 
cette  multiplicité  de  tribunaux  permanensc^  dont  votre 
commiffion  fe  complait  à hériiTer  la  jurifdiàmn  crimi^ 
nelle  de  la  manne  ^ tribunaux  divifés  8c  fubdivifés  par 
ordre , par  clalTes  8c  par  efpcces , comme  dis  objets- 
i"hiflpîre  naturdle^  8c  qui,  fi  l’on,  avoir  le  mauvais  efprit 
de  les  établir,  ne  tarderoient  pas  à devenir  l’antre  de  la: 
chicane  8c  le  patrimoine  exclufif  de  fes  voraces  fuppôts. 

Je  nie  bornerai  donc  à ajouter  ici  quelques  réflexions 
à l’opiniç^  de  Boulay-Eaty,  réflexion^  qui,  tirées  de  1% 
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îîature-  rnêrn;e  des  çhofes  des  eire<)?iflânce^'^  détennî- 
neroht  le  Confeil  à accorder  la  priorité  au  projet,  que  je 
lui  préfeiue  à la  place  de  cette  étrange  conception^ 

Sans  chercher  à épiloguer  fur,  les  termes  5 je  conviensr 
avec  le . rapporteur  de  yptre  corn miffion  que  l’armée  de- 
nier efl  divilée  en  deux  parties  dihinéles , l’une  militaire 
Sc  Fautre  admïniflrative  ; mais  ces  deux  parties.  ( &;  per- 
foirne  ne  peut  le  nier)  ne  forment  qu’un  feul  & même 
tout. 

Pourquoi  donc  établir  différentes  efpèees  de  tribunaux 
pour  juger  les  délits  maritimes  commis  par  les  membres? 
de  ce  même  tout  ? A-t-on,  adopté  ce  fyüême  pour  l’ar- 
mée de  terre,  quoique  divifée,  comme  l’armée  de  mer,, 
en  deux  parties  également  diilinéles,  l’une  militaire  & 
l’autre  adminiJirativeX 

Non:  h un  commiflaîre  des  guerres,  un  garde-magann 
un  commis  aux  vivres,  en  un  mot  un  individu  quelcon- 
que atiaché  à la  partie  adminiflrative  de  l’armée  de  terre , 
eft  prévenu  d’un  délit  militaire,  il  eil  )ugé  par  le  même 
confeii  de  guerre  que  l’officier  & le  foldat,  fauf  quelques 
légères  modifications  qui  ne  change iiî  pas.  la  nature  dit 
tribunal. 

Or  qui  empêche  de  ffûvxe  la  même  marche  ,,  l'a  même 
règle,  la  même  forme  à règard  des  commilfaires  de  marine 
êc  autres  individus  dépendans  de  la  partie  admmijîrative 
de  Farmée  de  mer  i! 

Mais  non  5 on  veut  abfolument,  & à quel  prix  qu’il  en 
foit , faire  de  la  partie  adminiflrative  de  Farmée  de  mer  un 
corps  amphibie  ^ qui  participe  du  civil  & du  militaire 
fans  être  ni  Fini  ni  l’autre,  & pour  lequel  il  faut  créer 
tout  exprès  une  jurifprudençe  & des  tribunaux  parti- 
culiers. 

Certes,  un  pareil  fyffcme  eff  évidemment  contraire  à. 
Fefprit  de  la  conftitution , qui , art.  2.9  o , embraffe  fo.us 
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même  rapport  t'armée  de  nrer  St  l'armee  de  tçrre.pour 
tout  ce  qui  regarde  la  fonne  des  jugemens  & la  nature 
des  peines  ; contraire  au  rétabliirement  du  bon  ordre  & de 
la  difcipline  , puifqu’au  lieu  de  donner  plus  de  tenlxon  & 
d’adîvité  au  reffort  de  la  juftice,  il  en  diminue  la  force_  & 
en  paralyfeles  mouvemens;  contraire  enfin  à tout  prmmpe 
de  politique  & de  légifiation,'  ainfi  qu’à  la  nature _mem3 
des  tribunaux,  qui  font  civils  oü  militaires , orainaires  ou 
extraordinaires  , & non  mixtes , mélangés , hermaphro- 
dites. 

Unité , uniformité , analogie voilà  ce  qui  doit  nous 
guider  ; & c’eft  peut-être  à la  différence  de  ce  fyfteme  >u- 
diciaire  ou’eft  due  auffi  en  partis  la  différence  cks  lucces 
des  deux  armées  de  terre  8c  de  mer,  compofees  egai'emenfi 
de  Français,  ‘ ^ 

Le  projet  de  loi  que  je  vous  propofe  fur  le  mode  de 
répreffioii  des-  délits  maritimes  repofe  effentiellement  iur 
ces  bafes.  . ; . . 

PaîDplique  à l’armée  de  mer  le  fyftême  judiciaire  de 
l’armce  de  terre,  .en  y apportant  .feulement  les  changernens 
des  dénominations  établies  fur  lacorrerpondance  des  grades, 
8c  quelques  amendemens  que  les  arconflances  8-c  la  natme 
de  rélément  fur  lequel  la  première  exerce  fon  courage 
m’ont  paru  rendre  néceffaires.. 

Au  relie,  ce  projet  fera  mis  fous  vos  yeux  par  la  voie 
ce  l’imprelTlon  avec  celui  qui  eil  relatif  au  code  pénal ^ 
dont  j’ai  parlé  dans  la  première  partie  de  mon  opinion^ 
Léginatei>rs  , méditez  lun  8c  l’autre  dans  votre  fageJTc. 
Lefujet  eft  digne  de  toute  votre  attention;  mais  fur-tout 
ne  perdez  pas  de  vue  que  vous  ctes  en  guetre , 8c 
dans  Vétat  de  guerre  , pour  rétablir  8c  maintenir  la  dilci- 
pline  dans  les  armées,  les  moyens  ordinaires  ae  repreffion- 
font  infulEfans  8c  deviennent  Ibuvent  dangereux. 
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CODE  PÉNAL  maritime. 


non  à ? ^ ^ Cinq-Cems , apres  avoir  entendu  le  rats 

ffla  fpécîale  chargée 

de  la  revr  on  des  lois  maritimes,  fur  les  melîages  du 
iJireâoire  exécutif,  des  ...  . ménagés,  du 


marine,  incom- 

paaoies  dans  quelques-unes  de  leurs  difpofitions  avec  la 

d’aiUeurs  infuffifantes  pour 
les  Dort?  Subordination  4ns 

ibiiqur*  ’ ^ bâtimens  de  la  Répu- 


O r.  ""««'aire  de  prendre  des  moyens 
prompts,  jufles,  feveres  & efficaces  pour  prévenir  & 
repamer  les  fautes  & délits  qui  s’y  commettent , & faire 
celler  une  impunité  dangereufe  pour  la  chofe  publique, 
Affligeante  pour  les  braves  marins  qui  font  jaloux  dé 
foutenir  la  gloire  du  pavillon  républicain. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

déclaré  l’ur- 

genccj  prendlarefoiutionfuivante; 

T I T R E P R E M I E R. 

peines  maritimes  en  généraU 
Article  premier. 


maritimes  font,  ou  de  finipîe  police  & de 
dilciplme , ou  correffionneiles , ou  infamantes  , ou  afflic- 
tives, ’ 
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Section  première. 
I I. 


¥ 

Les  peines  de  fimpîe  police  Sc  de  difcipllne  font  : 

§.  P R E M I E R. 

^ la  mer, 

1®.  A l’égard  des  matelots,  foldats  & autres  individus  y 
afTimilés, 

D’être  attachés  fur  le  pont  ou  fous  le  gaillard  d’ayant  à 
une  barre  de  fer,  avec  un  anneau  ou  deux  aux  pieds,  une 
décade  au  plus  ; 

D’être  à cheval  fur  une  barre  de  cabellan , ou  attachés 
aux  haubans  pendant  trois  jours  au  plus,  &:  deux  heures 
chaque  jour  ; 

' La  réduélion  à la  baffe  paie  ou  la  privation  de  la  paie 
entière,  une  décade  au  plus. 

2®.  A l’égard  des  maîtres , contre-maîtres  <Sc  autres  offi- 
ciers mariniers  &;  non  mariniers,  fous-officiers  des  troupes 

autres  y affimilcs, 

La  détention  à la  foffe  aux  lions  ou  dans  leur  cabane 
pendant  quinze  jours  au  plus  ; 

La  fufpenfion  de  leurs  fondions  avec  ou  fans  privation 
de  leur  folde  pendant  deux  décades  au  plus. 

3®.  A l’égard  des  officiers  militaires,  d’adminiilratîon ^ 
& autres  y affimilés , 

Les  arrêts  dans  leurs  chambres  ou  cabanes,  ou  la  dé- 
tention a la  foife  auxfions , deux  décades  au  plus; 

La  fufpenlion  de  leurs  fondions  avec  ou  fans  privation 
de  folde  pendant  trois  décades  au  plus. 
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Sur'  terre, 

1®.  A l’égârd  des  matelots  y ouvriers,  journaliers  & autres 
y affimilés , 

La  prifon,  une  décade  au  plus; 

Une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  francs. 

K l’égard  des  maîtres,  contre-maîtres , officiers- 
mariniers  ou  non  mariniers , & autres  y affimilés, 

La  prifon , quinze  jours  au  plus  ; * 

Une  amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  francs. 

, 3®.  A l’égard  des  officiers  militaires , d’adminiflration  , 
& autres  y affimilés  , ^ 

Les  arrêts  dans  leur  chambre , ou  à bord  de  l’amiral , ou 
la  prifon  pendant  trois  décades  au  plus. 

4®.  A l’égard  des  foldats,  fous-officiers  &:  officiers  des 
troupes  de  rartillerie  de  la  marine,  de  celles  détachées 
de  l’armée  de  terre  au  fervice  de  la  marine , Sl  autres  indi- 
vidus y affimilés , 

Les  mêmes  peines  que  celles  portées  par  la  loi  pour 
les  fautes  de  police  & de  difcipline  des  troupes  de 
terre. 

III. 

Les  peines  énoncées  dans  l’article  précédent  feront  un. 
quart  en  fus  , fi  la  faute  a été  commisé , foit  à terre  ou 
à la  mer,  au  moment  de  commencer  une  opération  de 
fervice  quelconque  ou  pendant  fon  exécution  ; moitié  en 
fus,  fi  elle  a eu  lieu  dans  la  nuit;  enfin  doubles  y fi  ces 
deux  dernicres  circonfiances  fe  trouvent  réunies. 
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Section  IL 

IV. 

Les  peines  corredionne lies  font: 

1®.  Les  mêmes  que  celles  de  fimple  police  Ik  de  dijctplincy 
faiif  leur  durée,  qui  ne  pourra  être  moindre  qu  quart  tn 
fus,  ni  excéder  le  m/?/e  des  dernières , félon  la  gravité  des 
circonftances , & fans  préjudice,  foit  de  la  redi^tut  on^  s il 
s’agit  d’objets  volés , foit  des  réparations  civiles , s il  s agit 
de  dommag-  s ou  dégâts  caufés  par  le  délinquant. 

2°.  Douze  cours  de  corde  au  moins  6c  vingt  au  plus 
au  cabeüan,  à Tégard  des  matelots,  foidats,  olïiciers  ma= 
riniers  Sc  non  mariniers,  fous-officiers  6c  autres  y affimiles, 

3^.  Lue  amende , qui  ne  peut  être  moindre  de  î5  francs 
6r  ni  excéder  5o  francs. 

Cette  dernière  peine  n’eft  applicable  qif aux  fautes  com^ 
mifes  à terre. 

Section  III 

V. 

Le^  peines  infamantes  font  : 

1^.  La  delütution  pour  caufe  autre  que  celle  impé- 
ritie , 

2®.  Le  carcan , 

3°.  Les  fers. 

VL 

' Tout  officier  defdtué  pour  caiife  autre  que  celle  iîm- 
périt ie  ne  peut  plus  être  employé  au  fervice  de  la  Répif* 
biique. 
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Tout  homme  condamné  au  carcan  ou  aux  fera  pour  uH 
de^aLp^u^^^  employé  au  fervice 

Section  IV. 

V II L / : 

Les  peines  afHidIves  font  : 

1®.  La  mort, 

2.^»  Les  fers , 

3°.  La  gêne , 

4®-  La  détention, 

La  cale  à Feau, 

6o,  La  bouline.  ’ 

IX.  . 

L’homme  condamné  à la  mort  eft  fufillé  iufqu’â  ce  que 
mort  s’enfuive.  ^ 

Celui  condamné  à courir  îa  bouline  ne  peut  être  frappé 
que  par  trente  hommes  au  plus , & pendant  plus  de  quatre 
courles.  . 

donnant  la  cale,  on  ne  peut  plonger  plus  de  trois 
fois  dans  l’eau  l’homme  qui  ell  condamné  à cette  peinq. 

. / X.' 

s 

Tout  officier  marinier  Sc  non  marinier,  ou  fous-officier 
^ autres  employés  au  feryice  de  la  marine , condamné 
U la  bouline  ou  a la  cale  j élt , par  l’effet  même  de  cetts 
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fconcjamnation  ^ caffé  de  fon  grade  ou  emploi , & réduit 
à la  baffe  paye  de  matelot  ou  de  foldat. 

Tout  matelot  ou  foldat  qui  fubit  pareille  condamnation 
eft  réduit  à la  baffe  paie  ou  mis  à la  queue  de  la  com- 
pagnie. 

TITRE  IL 

Des  peines  de  fimple  police  & de  difcipîine,  ^ 

X I. 

Sont  punis  des  peines  de  Cmple  police  &:  de  difci- 
pline  : , 

lo.  L’inexécution  ou  le  retard  dans  l’exécution  d'*un 
ordre  donné  par  un  fupérieur  à fon  fubordonné^  pour 
raiibn  de  fervice  dans  les  cas  où  il  n’y  a pas  lieu  à des 
peines  plus  fortes; 

2®.  L’ivreffe  , lorfqu’elle  n’ell  point  accompagnée  de^ 
défordre  ; 

3®.  Les  querelles  entre  les  gens  de  l’équipage  ou  autres 
individus  embarqués  ; 

Entre  les  troupes  de  la  garnifon  ; 

Entre  les  divers  entretenus  ou  non  entretenus , ouvriers 
& journaliers  du  port; 

Enfin  entre  quelque  perfonne  que  ce  foit^  dans  l’en- 
ceinte des'  ports , arfenaux  Sc  autres  dépendances  de  la 
marine  ; 

Lorfqu’il  n’en  réfulte  aucune  plaie  , Sc  qu’on  ri’y  a point 
fait  ufage  d’armes  offenfiv^es  ou  défenfives  ; 

4*^.  Toute  abfence  foit  des  vaiffeaux,  canots  Sc  autres 
jembarcadons , foit  des  ports ^ arfenaux,  bureaux  , maga- 
fins  3 chantiers  de  ateliers  , foit  enfin  d’un  polie  quel- 


.*4 

conque  5 fans  permifTion  de,celui-quî  doit  la  donnet,.& 
dans  les  cas  il  n’y  a pas  lieu  à de  plus  fortes  peines  ^ 

5®.  Tout  manquement  à Tappel  ou  au  quart  ; ; 

6®.  La  celfâtion  du  travail  avant  l’heure  fixée  ; ■' 

7®.  Les  feux  8c  lumières  allumés  ou  portés  dans  les 
arfenaux^  magafms^  chantiers  ex  ateliers,  ou  à bord  des 
Vaiffeaux  8c  autres  ernba.rcatio ns  , dans  les  temps  8c  aux 
P 0 fie  s oh.  ils  font  défendus,  ex  hol's  les  cas  prévus  dans 
les  articles  XII  8c  XXXIX  ci-aprls  ; 

8®.  Les  jeux  de  hafard  8c  défendus , foit  à bord  des 
vaiffeaux  , foit  dans  fenceinte  des  ports  , arfenaux  8c 
autres  dépendances  de  la  marine  • 

. 9®.  Les  blafphêmes  8c  les  propos  infâmes  ; 

lo®.  La  vente,  ou  la  perte  au  jeu  ou  par  négligence  , 
des  armes,  des  hardes  8c  autres  objets  d’équipement: 

Si  la  perte  a lieu  au  jeu , ces  divers  objets  font  rendus 
au  perdant. 

11®.  La  perte  dés  outils  8c  autres  objets  appartenans 
à la  République  , par  parefle  ou  négligence^  au-deffous  de 
3 fr.  ; 

12®.  La  malpropreté  à bord,  ou  le  manque  de  laver., 
balayer  8c  nettoyer  le  vaiffeau; 

i3®.  Le  manque  de  tenir  les  cales  , les  quais  8c  le  de- 
vant des  magafîns  débarraffés  8c  libres  des  chofes  qui 
pourroient  empêcher  le  charroi  8c  le  tranfpoit  des  mu- 
nitions 8c  des  fecours  ; 

i4®.  La  vente  8c  débit,  dans  l’enceinte  du  port  & de 
l’arfenal,.  ou  à bord  des  vaiffeaux  8c  autres  bâtimens,  de 
vin , eau-de-vie  8c  autres  liqueurs , de  tabac  ou  de  telle 
autre  chofe  que  ce  puiüe  être  ; 

Les  objets  expofés  en  vente  font  en  outre  confîfqués. 
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Sont  cgakiBcnt  Jpunis  des  peines  de  fimple  police  3c  de 
dîfcipline , 

1®.  Celui  qui  fume  dans  l’enceinte  du  port  3c  de  l’ar- 
fenal , s’il  n’arrive  pas  d’accident  ; 

Celui  qui  fume  à bord  des  vaifleaux  , hors  les 
heures  permifes  3c  les  endroits  y defdnés^  s'il  n’y  a pas' 
lieu  à de  plus  fortes  peines  3 

3®.  Ceux  qui  mènent  des  femmes  coucher  à bord; 

4°.  Ceux  qui  5 dans  l’enceinte  du  port  3c  de  l’arfenal, 
ou  à bord  des  vailfeaux  , font  des  ordures  ailleurs  que 
dans  les  endroits  y deflinés; 

3®.  Tous  matelots  &ifoldats  , officiers  mariniers  ou  non 
mariniers  ^ fous  - officiers  3c  officiers  , 3c  autres  qui 
étant  de  quart , ne  fe  tiennent  pas  fur  le  pont  Sc  fur  les 
gaillards  3c  dunettes , Sc  au  pohe  qui  leur  efc  affi 
le  cas  où  il  n’y  a pas  lieu  à plus  forte  peine; 

6®.  Ceux  qui  j ettent  des  vivres  à la  mer , quand  même 
ils  feroient  gâtés , fans  l’ordre  du  commandant  en  chef  * 

7®.  Ceux  qui  ne  fe.  rendent  pas  trois  heures  après  que 
la  caiffie  a été  battue  à terre  3c  à bord , pour  appeler  3c 
faire  embarquer  les  gens  de  l’équipage  , fans  préjudice 
de  plus  fortes  peines , li  le  cas  y échoit  ; 

8®.  Le  pilote  qui  elt  ivre  lorfqu’il  arrive  à bord  pour 
appareiller  un  bâtiment,  ou  qui  s’enivre  à bord; 

9®.  Celui  qui  donne  à boire  au  pilote , fi  l’ivreife  s’en 
fuit. 


aiiigne , dans 


Sont  de  même  punis  des  peines  de  fimple  police  3c 
de  difcipline , 

1®,  Ceux  qui  chargés  de  faire  ramaffier  ou  de  ramaffier 
chaque  jour  les  copeaux  3c  dégroffis  des  bois  de  conf* 
trudion  3c  autres , négligent  de  le  faire  ; 

Tout  individu  qui  emporte  des  morceaux  de  bois 
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Sc  copeaux  pefant  au-deffoùs  de  cinq  livres , hors  de  l’en- 
ceintq  du  port  & de  Farfenal,  Sc  tout  gardien  configne, 
Sc  gendarme  qui  le  laifîe  fortir; 

3*.  Tout  individu  faifî  dans  renceinte  du  port  Sc  de 
rarfenal  ou  aux  portes , avec  des  clous  ou  autres  effets 
appartenaris  à la  République  ^ eflimés  au  - deffous  de  5o 
centimes  ; 

4®.  L’ouvrier  qui  par  fa  faute  ou  fa  négligence  gâte  ou 
laiffe  gâter  une  pièce  de  bois  ou  autre  objet , qu’il  tra- 
vaille ; 


5®.  Les  ouvriers  ou  journaliers  travaillant , tant  furies 
vaifleaux  que  dans  les  chantiers  Sc  ateliers,  qui  fortent 
par  eau  ou  par  ailleurs  que  par  les  portes  ordinaires  ^ 
gardées  par  les  fentinelles  , gardietls  ou  confîgnes  • 

6®.  Les  gardiens  ou  confignes  des  portes  dü  port  & 
de  Farfenal  qui  lailfent  entrer  les  étrangers  au  fervice  ^ ou 
fortir  les  ouvriers  pendant  les  heures  de  travail  , fans- 
permiffion  ; 

7^.  Tout  individu  qui  entre  de  jour  dans  l’enceinte  du 
port  ou  de  Farfenal , ou  à bord  d’un  vaiffeau , fans  per- 
miflion , fi  d’ailleurs  il  n’efl  pas  fufped  Sc  que  fa  bonne 
conduite  foit  atteftée  par  deux  citoyens  de  la  commune 
où  elt  le  port  ; 

8®.  Les  gardiens  furies  vaiffeaux , bâtimens  Sc  autres  em- 
barcations de  la  République , à bord  defquels  une  ferrure  , 
ou  tout  autre  objet  au-delfous  de  la  valeur  de  3 francs  , fe* 
trouve  manquer; 


90.  Les  employés  Sc  autres  prépofés  aux  appels  des' 
ouvriers , les  maîtres  d’ouvrages  Sc  condudeurs  d’ouvriers 
qui  ne  font  pas  rendus  dans  les  lieux  de  travail  auffîtôc 
que  les  ouvriers , ou  qui  les  quittent  avant  eux  ; 

JO®.  Les  commis  Sc  employés  qui  ne  fe  rendent)  pas 


' avec 
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avec  exaâ;itii(îe  aux  heures  fixées , ne  fe  tiennent  pas 
de  même  dans  les  bureaux  Sc  par-tout  ailleurs  où  le  1er* 
vice  exige  leur  préfence  ; 

iio.  Les  fous-commifTaires  ^ fous-ingénieurs  , conllruc- 
leurs  Sc  autres  y aiîimilés  qui  ne  fe  rendent  pas  auffitot  que 
les  ouvriers  dans  les  lieux  de  travaux  ^ Sc  qui  les  quittent 
avant  ceux-ci  ; 

12.®.  Les  ouvriers  Sc  journaliers  qui  fe  détournent  de 
leur  travail  pendant  les  heures  y deftinées  ; 

Tout  officier  militaire  , d’adminiffiation  ou  de 
fanté  Sc  autres  y affimilés,  qui,  fans  permiffion  du  com- 
mandant ou  du  chef  mpérieur  de  fadminifïradon  , dé- 
couche de  la  commune  où  ell  le  port  ; 

i4°.  Tout  individu  travaillant  dans  le  port  Sc  arfenal, 
qui  ell  appelé  à s’y  rendre  hors  les  heures  & les  jours 
de  travail,  même  pendant  la  nuit , pour  travailler  ou  porter 
fecours  Sc  afTiftance  , et  qui , fans  caufe  légitime , ne  s’y 
rend  pas,  ii  toutefois  fon  manquement  n’ell  point  un  refus 
formel  ; i 

i5®.  Tout  officier  de  marine,  de  troupe  ou  d’adminiL 
tration,  qui  ne  fait  pas  arrêter  fur-le-champ  tout  individu 
qui  5 en  la  préfence  , commet  des  excès  Sc  des  défordres 
ou  autres  délits  dans  l’enceinte  du  port  Sc  de  l’arfenal 
Sc  autres  dépendances  de  la  marine,  même  en  quelque  lieu 
que  ce  foit , fi  cet  individu  ell:  attaché  à l’armée  de  mer, 
à la  charge  par  lui  d’en  rendre  compte  de  fuite  au  chef 
fupérieur  , auquel  le  délinquant  efi  fubordonné. 

Sont  enfin  punis  des  peines  de  police  • Sc  de  difci- 
pline  , 

Tous  manquemens,  infraélions  & contraventions  aux 
règles  de  police,  aux  con  figues  Sc  régie  mens  faits , loit 
à bord  des  vaiffeaux  , folt  dans  les  ports  Sc  arfenaux 

Opinion  de  Garrau,  B 


par  les  chefs  fupérieurs  de  la  marine  8c  de  i’adminiüratidn 
pour  le  bien  du  fervice  8c  le  maintien  du  bon  ordre  8c  d# 
la  difcipline. 

TITRE  III. 

Des  peines  correâïonnelles. 

XII. 

Sont  punis  des  peines  corredionnellesT^ 

1°,  La  fimple  défobéiffance  ou  le  refus  formel  d’obéir 
dans  les  cas  qui  ne  donnent  pas  lieu  à des  peines  plus 
graves  ; 

2^.  L’ivre ffe , fi  elle  efi  accompagnée  de  défordres  ; 

3°.  Les  querelles  entre  les  perfonnes  ou  dans  les  lieux 
défigilcs  au  titre  précédent  des  peines  de  fimple  police  &de 
dijcipline  , quand  il  n’en  réfulte  que  de  légères  plaies,  8c 
qu’oii  ne  s’elt  pas  fervi  d’armes  offenfives  ou  défenfives  ; 

40.  Les  propos  injurieux  8c  tout  manque  de  refpeél  des 
fubordonnés  envers  leurs . fupérieurs  , s’ils  ne  lont  pas 
accompagnés  de  circonfiances  qui  rendent  la  peine  plus 
forte  ; 

5®.  L’introduélion  fans  ordre , foit  à bord  des  vaîfieaux 
8^  autres  batimens  , foit  dans  les  chantiers  8c  arfenaux 
d’effets  commerçables  .,  étrangers  au  fervice , s’il  n’y  a pas 
lieu  à de  plus  fortes  peines  ; 

6 ‘3.  Le  tranfport  fans  ordre  ou  permiffion,  foit  à bord 
des  valireau)^  ou  autres  bâtimens  , foit  dans  l’enceinte  des 
ports  5 chantiers  8c  arfenaux  d’une  matière  inflammable, 
telle  que  poudre,  foufre,  eau-de-vie  8c  autres  liqueurs 
fpiritueuies , s’il  n’eft  pas  arrivé  d’accident  ; 

Le  fait  d’avoir  allumé  ou  tenu  allumé  pendant  la 


î9 

nuit  des  feux  déTendus  ^ ainli  que  de  les  avoir  allumé» 
ou  tenus  allumés  le  jour  ow  La  nuit  avec  ordre  , mais  fans 
précaution , & de  manière  à compromettre  là  sûreté  du 
vaiffeaii  ou  de  Tarfeiial  ; 

8®.  Uabândon  de  fon  poüe  dans  une  opération  ou 
manœuvre  importante  5 s’il  n’y  a pas  lieu  à plus  fortes 
peines  ; 

9®.  Les  vols  à bord  ou  à terre,  d’objets  de  la  valeur 
de  6 francs  & au-delfous,  pourvu  qu’ils  n’aient  été  ac- 
compagnés , ni  d’efîradion , ni  de  violence  ; 

lo®.  Les  dégâts  ou  dommages  volontairement  caufés 
dans  des  magafins , chantiers , arfenaux  ^ ports  & dépen- 
dances de  la  marine,  ou  à bord  des  vaiffeaux  dèbâtimens, 
foitnar  la  fraéture  de  quelques  pièces  néceffaires  âla  conf- 
trudion  des  vaiiTeaux,  ou  d’autres  objets  de  icrvice  ^ 
effets  ou  cordages , foit  par  leur  détérioration  d’une  ma- 
nière quelconque  ; 

11®.  Le  manquement  de  la  part  de  tout  capitaine-maître 

patron  de  batiment  & autre  embarcation  quelcon- 
que venant  de  la  mer , qui , auffitôt  foii  arrivée  , ne 
rend  pas  compte  au  commandant  de  la  rade  & du  port 
de  ce  qu’il  a vu  ou  appris  au-dehors. 

Sont  également  punis  des  peines  corredionnelles, 

Les  gardiens  & employés  des  phares  & des  vigies 
qui  manquent  de  prévenir  des  événemens  du  dehors  , 
ou  qui  n’exécutent  pas  ou  exécutent  mal  les  fgnaux  , 
ou  qui  n^ entretiennent  pas  les  feux,  dans  les  cas  où  il 
n’échoit  pas  de  plus  fortes  peines. 

20.  Tout  individu  defliné  à l’armée  de  mer , qui,  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  jour  fixé  par  ravertüTe- 
ment  qu’il  en  a reçu,  n’efl  pas  rendu  dans  le  bureau  de 
rinfcription  maritime  de  fon  arrondiflèment,  ou  autres 

B 2 


J 


*L0 

îleux  îiiclic|UeSj  pour  y recevoir  fon  ordre  de  départ  fii 
conduite  & fes  avances , à moins  qu’il  ne  prouve  qu’il 
en  a été  empêché  par  caufes  légitimes  , & dans  le  cas  où 
il  n y a pas  lieu  a de  plus  fortes  peines. 

3®.  Celui  qui , ayant  reçu  l’ordre  de  partir , la  con- 
duite &les  avances,  n’eft  pas  rendu  à fa  deflination  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  jour  fixé  pour  fon  arri- 
vée , a moins  auffi  qu’il  ne  prouve  qu’il  en  a été  empê- 
ché par  caufes  valables,  & fauf  aulE  de  plus  fortes  peines, 
s’il  y a lieu  ; ^ ^ 

4 » Tout  marin  ^ ouvrier  ou  autre  individu  faifant  par- 
îie  de  l’armée  de  mer,  qui,  fans  permiffion,  s’abfente  plus 
d un  jour  8c  moins  de  trois ^ ou  qui  s’éloigne , foit  du 
VailTeau  ou  bâtiment  fur  lequel  il  eft  embarqué,  foit  des 
ports  & arfenaux , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  trouvé  au- 
delà  de  deux  lieues  defdits  bâtimens , ports  & arfenaux  ; 

militaire  ou  d’adminiflration  qui 
donne  a fon  fubordonné  une  permiffion  qu’il  n’a  pas  le 
droit  de  lui  donner,  fi  toutefois  il  n’y  a pas  lieu  à des 
peines  plus  fortes  ; 

6®.  Ceux  qui , ayant  maifon  8c  cabaret  fur  les  quaiî 
des  ports  ëc  arfenaux  , où  ils  vendent  8c  débitent  du  tabac, 
cidre , bierre , vin  , eau-de-vie , & autres  boiflbns  & li- 
queurs , ne  fe  conforment  pas  aux  réglemens  de  police 
pour  les  ports  8c  arfenaux. 

Sont  de  meme  punis  des  peines  correélionnelles. 

Ceux  qui  emportent  des  morceaux  de  bols  8c  co- 
peaux pefant  aii-defllis  de  cinq  livres,  ainfi  que  les  gar- 
diens , coniîgnes , 8c  gens  d’armes , qui  les  laiffent  fortir 
de  l’arfenal  8c  du  port; 

2.^.  Tout  individu  failî  dans  le  port  8c  arfenal , ou  aux 
portes-,  avec  des  clous  8c  autres  effets  appartenans  à la 
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Republicjue  au-de/Tus  de  la  valeur  de  5o  centimes  ^ Sc 
n’excédant  pas  celle  de  6 francs; 

3^,  Les  gardiens  de  tous  bâtimens  Sc  embarcations  à 
bord  defquels  il  eft  pris  ou  enlevé  aucun  objet  quelconque 
au-deffus  de  la  valeur  de  3 francs  , ^ n’excédant  pas  6 
francs* 

4^.  Ceux  qui  auront  acheté  des  matelots,  foldats  , ou- 
vriers, journaliers,  gardiens  Vautres,  aucun  objet  que 
ce  foit  des  vaiffeaux  ou  de  l’arfenal , de  la  valeur  au- 
deffous  de  6 francs  ; 

3. . Les  gardiens  des  portes , des  ports  Sc  arfenaux  qui 
auront  lailTé  fortir  quelque  effet  ou  marchandife  que  ce 
foit,  fans  un  billet  de  forde  ligné  par  qui  de  droit; 

6®.  Les  gardiens  & autres  logés  dans  l’enceinte  de  l’ar- 
fenal, qui,  aux  heures  permifes,  ne  tiendront  pas  la  lu- 
mière dans  les  lanternes  ; 

- 7?-  Tout  individu  qui,  après  la  retraite  battue,  efl 
trouvé  dans  l’enceinte  du  port  ou  de  l’arfenal; 

8®.  Tout  étranger  au  fervice,  non  connu,  & n’ayant 
point  de  répondant , qui,  le  jour  même,  eft  trouvé  dans 
1 enceinte  du  port  8c  de  l’arfenal , ou  à bord  des  vaif- 
feaux  8c  auties  bâtimens , ainû  que  les  gardiens  conftgnés 
8c  gendarmes  qui  le  laiirent  entrer  ; 

9' . Celui  qui  convertît  en  journées  d’ouvriers  ou  au- 

dépenfe  quelconque  au-defîbus 

de  6 francs; 

lo^  Ceux  qui,  chargés  de  tenir,  foit  à terre  , foit  à 
bord , les  regiftres  & autres  écritures , ne  s’en  acquitteii 
pas  avec  foin  8c  exaditude , 8c  dans  les  formes  prefcrites 
sil  ny  a pas  lieu  à plus  fortes  peines. 

Sont  enfin  punis  des  peines  correélionnelles., 

Ba 
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Les  cas  de  récidive  dans  les  fautes  de  police  Sc  de  dif- 
cipline  de  la  part  du  même  individu , iorfque  ces  cas 
arrivent  dans  Felpace  de  fix  mois , 6c  dans  l’étendue  du 
même  arrondi iTe ment , ou  fur  les  mêmes  efcadres^  divi- 
lions  J vaiiTeaux  6c  autres  bâtimens. 

TITRE  IV. 

Des  peines  infamantes  & afliâives, 

XIII. 

Sont  punis  des  peines  infamantes  ou  afflidives  les 
délits  fui  vans  : 

\ 

Section  première. 

Des  attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  la  République  J 

X I V. 

Tout  marin  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  de  mer, 
convaincu  d’avoir  pratiqué\%s  machinations  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  République, 
tendantes , foit  à leur  faciliter  l’entrée  dans  les  dépendances 
du  territoire  français,  foit  à leur  livrer  des  villes,  forte-^ 
leffes  , ports,  vailîeaux  , magafins  , ou  arfenaux  apparte- 
nans  à la  France , foit  à leur  fournir  des  fecours  en  fol- 
dats,  argent,  vivres  ou  munitions  , foit  à favorifer  d’une 
manicue  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  en  France 
ou  contre  l’armée  de  terre  ou  de  mer  , foit  à ébranler  la 
Sdélité  des  marins  de  tout  grade  6c  de  toute  profeffion , 
envers  la  nation  frarlçaife  , ell  puni  de  mort. 

X V. 

Tout  délit  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  l’arücb 


précédent,  commis  en  temps  de  guerre  envers  les  alliés 
de  la  France  contre  rennemi  commun  , ell  puiu  de  la 
même  peine. 

XVI. 


Tout  agent  militaire  ou  d’adminiftration , ou  tout  autre 
individu  chargé  du  fecret  d’une  négociation  ou  _ d une 
opération  maritime  , & qui  eft  convaincu  de  1 avoir  livre 
aux  agens  d’une  puiffance  étrangère  ou  ennemie  , eit 
puni  de  mort.  . 

XVII. 

Tout  individu  chargé,  à raifon  des  fondions  qui  lui 
font  confiées  , du  .dépôt  des  plans , foit  de  fortifications 
ou  d’arfenaux,  folAde  port  ou  de  rade,  qui  eft^convainca 
d’avoir  livré  iefdits  plans  aux  agens  d’une  puiliance  étran- 
gère ou  ennemie , efl  puni  de  niort. 

S E C T I O N II. 

Des  attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République. 


fxrx. 

Tout  envahilTement , toute  tentative  d’envahiffement  de 
ville,  forterelTe  , magafin,  arfenal,  port  ou  vaiffeau  ei^ 
portent  la  peine  de  mort  contre  tout  auteur  , chef  ôc 
complice  d’un  femblable  délit. 

•XX. 

Tout  commandant  d’un  corps  de  troupes  , d’une,  flotte , 
d’une  efcadre , d’une  divifion,  d’un  bâtiment , d une  place 
forte  ou  d’un  pofte  , qui  en  retient  le  commandement 
contre  l’ordre  du  Diredoire  exécutif  , ou  qui  tient 

B 4 


z4 

raffemblées  les  forces  qui  font  fous  fon  commandement, 
quand  la  feparation  & le  défarmement  ont  été  ordonnés 
tout  commiffaire-orÿnnateur  ou  autre  , qui  continué 
1 exercice  ae  fes  fondions,  malgré  l’ordre  du  Diredoire 
executif  qui  lui  a enjoint  de  les  ceffer,  eü  coupable  de 
levolte  , Sc  encourt  k peine  de  mort.  ^ 

S E C T I O N I I I. 

Des  attentats  contre  la  sûreté  des  officiers  & autres 
individus  faifatu  partie  de  Varmée  de  mer. 

\ 

§.  premier. 
j4.  la  mer. 

XXI. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier , foldat  ou  fous- 
officier  ou  tout  autre  individu  à bord  d’un  vailfeau, 
coupaole  d un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté  d’im 
officier  quelconque  faifant  partie  de  l’état-major  ,'eft 
puni  de  dix  ans  de  fers.  ■.  ’ ’ 

X X I I. 

Tout  matelot,  officier-marinier,  foldat,  fous-officier, 
& ôfficier  de  1 etat-major , ou  tout  autre  individu  à bord 
d un  batiment,  jugé,  coupable  d’un  complot  contre  la 
siirete , la  liberté  ou  l’autonté  du  commandant  du  vaif- 
leau,  ou  de  l’officier  chargé  , fous  fes  ordres,  delà  police 
generale  du  vailfeau  , ou  de  tout  autre  officier  comman- 
dant le  quart  ou  la  garde , eft  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

XXI  I I, 

Tout  matelot  & foldat,  ou  tout,  autre  y affimilé  , coii- 
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vaincu  d’avoir  menacé,  ou  levé  la  main  pour  frapper  un 
officier-marinier  & non  marinier,  ou  un  fous-officier,  ôtc. 
ell  puni  de  trois  ans  de  fers. 

XXIV. 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  & non  marinier , 

foldat  ou  fous-officier,  ou  tout  autre  y affimilé  , convaincu 

d’avoir  menacé  ou  leve  la  main  contre  un  officier  pour  le 
frapper , eft  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

XXV. 

Tout  officier  convaincu  davoir  menacé  ou  levé  la 
main  pour  frapper  fon  fupérieur,  efl;  puni  de  fept  ans 
de  fers. 

XXVI. 

Tout  matelot  Sc  foldat , ou  tout  autre  y affimilé , qui 
frappe  un  officier-marinier non  marinier  ou  un  fous-  ^ 
officier , &c.  eft  puni  de  quinze  ans  de  fers. 

XXVII. 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  Sc  non  marinier^ 
foldat  ou  fous-officier,  ou  tout  autre  y affimilé , qui  frap^ 
un  officier  quelconque,  eft  puni  de  mort. 

XXVIII. 

Tout  officier  qui  frappe  fon  fupérieur  eft  puni  de 
mort. 

XXIX.1 

Tout  officier-marinier  Sc  non  marinier , fous-ofllcier 


2.6 

rr  fubordonnë  hors 

te  cas^tie  de.ojeil&nce  dans  ie  fervice,  eft  puni  de  trois 
mois  de  detenuon  au  moins , & de  Cx  au  plus. 

■ X X X. 

deffitiitio°f**^^^^  convaincu  du  même  délit  eft  puni  de  la 

XXXI. 

tpW°“f  °ffilf‘':™arinier  & non  marinier,  ma- 

telot, foidat  & lous-oflicier,  & tout  autre  y aflimilé , qui 
frappe  fon  égal  ou  lon  fubordonné  avec  armes  offenfives 
& defenfives,  eft  puni, 

iJ.  S’il  eft  inatelot  ou  foldat,  &c.,  de  douze  coups  de 
COI  de  au  cabeftan , & de  trois  mois  de  détention.  " 

2°.  S’il  eft  officier  marinier  ou  fous-officier,  &c.  de  la 
cafiation  de  fon  grade , de  fix  mois  de  détention  ; 

3°.  S il  eft  officier , &c.  de  la  deftitution  & d’un  an 
de  détention. 

X X X I I. 

S il  refulte  d’une  femblable  violence  une  blefliire  dan- 
gereule  , le  aelinquam  eft  puni; 

1°.  S’il  eft  matelot  ou  foldat,  &x.  de  la  cale; 

_ 2°.  S’il  eft  officier  marinier  ou  fous-officier , &c.  de 

vingt  coups  de  corde  au  cabeftan  & de  la  calTation  de 
îon  grade  ; 

^ 3*.  S’il  eft  officier,  &c.  de^la  deftitution.  & deux  ans 
ae  gene  ; 

_Sans  préjudice  , dani’'tôus:  les  cas,  des  réparations 
Civiles 5 dont  la  pcurfuite  peut  avoir  lieu  devant  les  tri« 
punaux  oixtinaires.  • . ' i ' 


X X X I 1 L 

Tout  individu  qui , à bord  d’un  bâtiment  ^ dans  les 
embarcations  & ailleurs  en  détachement  , hop  le  cas 
■d’une  defenfe  légitime  , en  me  un  autre , ou  le  couvre 
de  bleffures  ou  de  coups  tels  que  la  mort  s enluive  , 
efl  puni  lui-même  de  mort. 

XXXIV. 

Sont  exceptés  des  dirpoiitions  des  articles  XXXI  , 
XXXII  & XXXIII  précédens  , les  officiers  militaires  6c 
d’adminifîration,  les  officiers  mariniers  & non  mariniers, 
fous-officiers  6c  autres  y affimilés  , qui  commettent  les 
voies  de  fait  y énoncées , à l’égard  de  leurs  fubordomies, 
dans  le  cas  de  révolte,  de  fédition , de  défobéillance 
dans  un  péril  imminent,  ou  de  lâcheté  dans  le  combat. 

§.  IL 

, A terre, 

XXXV, 

Les  peines  fpécifiées  au  paragraphe  précédent  font 
applicables  , pour  les  délits  y énoncés  , à tout  individu 
quelconque  attaché  au  fervice  de  l’armée  de  mer,  foit 
que  ces  délits  aient  été  commis  pâr  les' èmployés 
officiers  de  l’adminirtfation  envers  les  mariife  & mili- 
taires , foit  par  ces  derniers  envers  les  employés  6c  offi- 
ciers de  radmirijllration  dans  leurs  gardes  6c ^emplois 
correfpondaiis  ou  aflimilés , fatif  les  modifications  fui- 
' vantes  : ^ 

1®.  La  durée  de  la  peine  des  fers  , portée  par  les 
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w & xxn 

aux  ^eux  tiers  & même  à * ^irconflances  du 

■ -”■  Elle  .«  * .e».pfaé; 

feé,  Il  le  délit  «n  commlf“ï  du  temps 

*”v-  Ssetrt 

commuée ^en  celle  'de^iS^anT  demeure 

comme  il  vient  d’être  dit  it  ^ '1^  °ù  , 

employés  & odiciers  de  l’ad^  envers  les 

donnatcur,  le  commifT'  ^ 

commiiraire  de  marine^'^le’^H^^A  ’ ’®  contrôleur  , le 
Supérieurs;  & autres  officiers 

& de  deux  ans  ru'pffis\ft''f^ft*  au  moins 

corde  au  cabelîan  T " coups 

XXXII.  J “ ’ S°“ce  par  les  articles  XXXI  '& 

XXXVI. 

les  folda?“foulofficifr?°f^^^^  de  l’article  précédent 

faffiant  partie  des  troupes  de  Parp  U ^ 

<ie  celles  de  l’armée  f-Pr-  ^ ^ marine  ou 

l’armée  de  pier,  lefquels  font  n au  fervice  de 

énoncés  au  parasn-anhé»  Pums  u rer«  pour  les  délits 
ces  peines  Cîe??„  ^^dion  , 

de  tere.  ^ * au  code  penal  militaire  de  l’armée 


Section  IV. 

Des  crimes  & attentats  contre  les  propriétés  publiques, 

XXXVII. 

Tout  marin  ou  autre  individu  qiii  met  le  feu  à des 
édifices  , magafins  5 arfenaux  , vaineaux  &;  autres  p’-p- 
priétés  dépendans  de  la  marine  ^ ou  qui  tente  de  le  faire , 
cü  puni  de  mort. 

XXXVIII. 

Ceux  qui  fans  ordre  ou  perrniiïion  tranfportent  à 
bord  d’un  vaiffeau  & autres  batimenSj  ou  introdiiilent 
dans  l’enceinte  des  ports  & arfenaux  , des  matières  in-  ^ 
flammables  , telles  que  poudre  ^ foufre  ^ eau  de -vie  ^ 
liqueurs  &:  autres  , font  punis  de  cinq  ans  de  fers,  s’il 
arrive  de  là  queiquels  dégâts  auxdits  vaiOeaux,  ports  Sc 
arfenaux  ; 

Et  de  quinze  ans  de  fers  , s’il  s’enfuit  l’incendie  on 
la  perte  de  quelques  vaiffeaux  , bâtimens  , chantiers  ^ 
magafins  ou  autres  édifices; 

Sans  préjudice  de  la  peine  de  mort , dans  les  cas  ou 
il  y auroit  intention  d’incendier. 

XXXIX. 

Sont  punis  des  memes  peines  , &;  pour  les  mimes  cas  ^ 
ceux  qui  fument  ou  qui  allument  ou  tiennent  allumés  ^ 
à bord  des  vaiffeaux  ou  dans  l’enceinte  des  ports  & 
arfenaux  , des  feux  défendus  ou  des  feux  permis  ^ fans  les 
précautions  d’ufage. 
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X L. 

Tout  marin  ou  autre  individu  qui  vole  à bord  d^un 
bâtiment  quelconque  de  la  République  , ôc  fait  tranfpor- 
ter  à terre  des  vivres , munitions  , agrès  ou  autres  ef- 
fets publics  dudit  bâximent , eft  puni  de  cinq  ans  de  fers, 

X L I. 

Tout  marin  ou  autre  individu  qui  vole  à bord  ou  dans 
les  ports  & arfenaux  de  la  poudre  ^ ou  qui  recèle  de 
la  poudre  volée , eü  puni  de  la  même  peine. 

X L I I. 

Tout  marin  ou  autre  individu  qui  vole  ou  tente  de 
voler  de  la  poudre  dans  la  foute  aux  poudres  ou  dans 
les  poudrières  elt  puni  de  neuf  ans  de  fers. 

X L I I I. 

Tout  marin  ou  autre  individu  qui  vole  en  tout  ou  en 
partie  l’argent  de  la  caiffe  du  vailléau  ou  de  telle  autre 
caiife  publique , dépofée , foiî  à bord  du  vailfeau  ^ fort 
dans  les  arfenaux  ou  autres  lieux  affeétés  au  fervice  de 
la  marine , elt  puni  de  neuf  ans  de  fers. 

X L I V.  . 

Tout  marin  ou  autre  individu  qui  vole  à bord  d’un 
vaille  au  , mais  fans  les  faire  tranf porter  à terre  , des  den- 
rées & autres  effets  appartenans  à la  République  ( fi  ce 
nefl  de  la  poudre  ),  de  la  valeur  au^delfus  de  6 francs 
îufqu’à  i8  francs  5 ell  puni  de  la  peine  de  la  cale  ou  d®' 
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îa  bouline,  Sc  d’une  amende  triple  de  la  va-eur  des  ob- 
jets volés. 

Si  la  valeur  des  objets  voles  excède  i8  francs,  le  dé- 
linquant eft  puni  de  trois  ans  de  fers  au  moins  , de 
cinq  ans  au  plus. 

X L V. 

Le  même  délit,  commis  à terre,  dans  les  ports,  arfe- 
naux  6c  autres  lieux  alfeclés  au  fervice  de  la  marine  eil 
puni,  dans  le  -premier  ca  : ^ de  la  cale  ou  du  carcan,  & 
d’une  amende  triple  de  la  valeur  de  l’objet  volé;  6c  dans 
le  jecond  cas  , de  trois  ans  de  1ers. 

• X L V I. 

Si  le  vol  a été  commis  ou  favorifé,  foit  à terre  foit  à 
bord , par  des  perfonnes  rpécialement  chargées  de  veiller 
à la  confervation  & à la  fureté  des  effets  volés  , tels  que 
gardiens,  gendarmes,  coniignes,  gardes-magafins , maîtres, 
contre-mai  très,  commis  des  vivres,  employés  & autres, 
la  peine  des  fers  efl , dans  tous  les  cas , du  dotible , 6c  celle 
du  carcan,  de  la  cale  ou  de  Ja  bouline  eil  convertie  en. 
cinq  ans  de  fers. 

X L V I I. 

Lorfque  le  vol , foit  à terre  foit  à bord  ] ell  commis  de- 
nuit,  avec  armes,  fauffes  clefs  , attroupement  , effraéfioîi 
6c  autres  circonllances  aggravantes  , la  peine  des  fers  eil 
toujours  de  trois  années  en  fus  du  nombre  déterminé  pour 
chaque  cas,  6c  celle  du  carcan,  de  la  cale  ou  de  la  bou- 
line efl  portée  à huit  ans  de  fers. 

X L V I I L 

Ceux  qui  achètent  des  matelots  , foldats  , oiUTicrj  , 
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journaliers  Sc  autres , aucun  objet  que  ce  foit  des  vaîf- 
féaux  8c  arfenaux  appartenant  à la  République,  de  la  va- 
leur au-delTus  de  6 fr.  jufqu’à  i8  fr. , & de  i8  fr.  en  fus, 
font  punis  des  mêmes  peines  que  les  voleurs. 

Tout  receleur  eft  puni  des  mêmes  peines  que  le  vo- 
leur , foit  que  le  vol  foit  public  ou  particulier. 

X L I X. 

Lorfqu’une  prife  eft  amarinée  , elle  eft  regardée  comme 
propriété  nationale,  Sc  tout  vol  d’agrès,  munitions,  mar- 
, chandifes  S>c  autres  effets  , eft  puni  conformément  aux 
articles  précédens , fuivant  les  circonftances  du  délit. 

L.  ' 

Tout  agent  d’adminiftraîion  ou  militaire  attaché  au 
fer  vice  de  l’armée  de  mer,  convaincu  de  dépréciation  ou 
de  prévarication  dans  fes  fondions , eft  puni  de  cinq  ans 
de  fers. 

L I. 

Ceux  qui  falfifient  ou  altèrent  les  regiftres , rôles , quît- 
cances  Sc  autres  papiers  du  fer  vice  , ou  qui  fabriquent 
de  faux  rôles , faulfes  quittances  Sc  autres  ades , ou  qui 
les  emploient  à leur  profit,  ou  qui  enfin  fuppofent  ef- 
fedifs,  m détriment  des  deniers  de  la  nation , des  hom- 
mes, des  matières  Sc  des  fommes  non  exiftans , font  pu- 
nis de  dix  ans  de  fers; 

LU. 

Celui  qui  convertit  en  journées  d’ouvriers  ou  autres 
femblables  aucune  dépenfe  quelconque  au-defius  de  6 fr. , 

■ eft 
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efl  puni  des  mèmès  peines  que  le  voleur  d’objets  appar^ 

te-nans  la  République, 

\ 

L I I L 

Tout  muniîionnaire  ou  fourniffeur  de  là  marine,  ageiit 
d’admini  dation , ou  autre  prépofé  convaincu  d’inlidéiité 
dans  les  poids  8c  meiures  des  denrées  ou  effets  qu'il  eff 
chargé  de  fournir  ou  de  didribuer,  ed  puni  de  cinq  ans 
de  fers. 

L I y. 

Tout  agent  d’adminidration  oü  militaire  , ou  tout  aü^ 
tfe  prépoiè  qui  reçoit , de  connivence  avec  les  fourniP 
feurs  ou  entrepreneurs,  des  effets,  marchandifes,  denrées, 
provifïons  de  bouche  8c  autres , de  mauvaife  qualité  , ou 
qui  ed  convaincu  de  les  avoir  altérés  ou  laide  altérer , eff 
puni  de  cinq  ans  de  fers, 

Lefdits  effets,  marchandifes,  denrées,  provifions  de  bou- 
che , 8cc,  font  en  outre  confîfqués  , Sc  les  entrepreneurs  ou 
fourniffeurs  punis  de  la  même  peine  de  cinq  ans  de  fers. 

L V, 

Les  maîtres  , contre-maîtres , ouvriers  & autres , cori*^ 
vaincus  d’avoir  fabriqué  dans  leurs  ateliers  des  ouvrages 
pour  leur  compte , font  punis  des  mêrnes  peines  pronon- 
cées contre  le  vol^  li  la  matière  defdits  ouvrages  ed  re- 
connue avoir  été  prife  dans  l’arfenal  ; 8c  fi  elle  leur  appar- 
tient , ils  font  renvoyés  du  fervice , 8c  punis  de  fix  mois 
de  détention,  avec  perte  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  en 
appointemens  ou  en  journées. 

Opinion  de  Garrau,  ^ C 
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L V I. 

Si  aucun  des  entrepreneurs  & maîtres  d’ouvrages  ou 
autre  eft  convaincu  d’avoir  fubüitué  aux  matières  ou  mar- 
chandifes  qui  lui  font  délivrées  du  magafin  général  pour 
être  fabriquées , d’autres  matières  d’une  moindre  valeur  Sc 
, qualité,  il  eft  puni  du  carcan  Sc  d’une  amende  de  trois  cents 
francs  au  plus,  fans  préjudice  du  paiement  de  la  plus-value 
de  l’objet  foullrait. 

L V I L 

Les  maîtres  , contre-maîtres  & autres  à la  folde  de  la 
République  , qui  reçoiyent  aucune  efpèce  d’intérêt , pré- 
fent  ou  gratification  de  la  part  d’un  entrepreneur  ou  four- 
nifeur,  lorfque  leurs  fondions  peuvent  influer  fur  le  béné- 
fice de  la  fourniture  ou  de  l’entreprife  , font  renvoyés  du 
fervice  , punis  d’une  année  de  détention , & condamnés  à 
une  amende  de  loo  francs  au  moins  & de  3oo  au  plus. 

Le  fourniffeur  ou  entrepreneur  qui  leur  accorde  cet 
avantage  illicite  eft  condamné  à deux  ans  de  détention 
Sc  à une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  cents 
francs,  & excéder  1,000  francs. 

L V I I I. 

Si  le  délit  prévu  dans  l’article  précédent  eft  commis  par 
des  officiers  d’adminiftration  ou  autres  employés  au-defl'us 
du  grade  de  maître  , les  délinquans  font  punis  de  la  defti- 
tution  8c  de  trois  ans  de  gêne. 
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Section  V. 


Des  crimes  & attentats  contre  les  perfonnes  & les 
priétés  particulières. 

I X. 

Tout  marin,  foldat,  ou  autre  individu  embarqué  , 
convaincu  d’avoir  porté  le  ravage  & le  dégât  à main 
armée  ou  en  troupe  ilir  les  propriétés  des  habitans  de  quel- 
que pays  que  ce  foit,  Tans  Tordre  par  écrit  du  générai  ou 
autre  commandant  en  chef,  ellpuni  de  mort. 

L X. 

EU  également  puni  de  mort  tout  marin  , foldat , ou 
autre  individu  embarqué  , convaincu  de  pillage  à main 
armée  ou  en  troupe  , Toit  dans  les  habitations,  foit  fur  les 
perfonnes , foit  dans  les  propriétés  des  habitans  de  quelque 
pays  que  ce  foit. 

L X L 


Tout  marin  , foldat,  ou  autre  individu  embarqué, 
convaincu  d’avoir  attenté  à la  vie  de  l’habitant  non  armé  , 
à celle  de  fa  femme  ou  de  fes  enfans  en  quelque  pays  que 
ce  foit  5 eh  puni  de  mort. 

L X I I. 

Le  viol  commis  par  un  marin  , foldat , ou  autre  indi- 
vidu embarqué,  eh  puni  de  huit  ans  de  fers. 

L X I I I. 

Si  le  coupable  fe  fait  aider  par  la  violence  ou  les  efforts 

Q,  % 
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d\in  ou  pliifieurs  complices  , ou  fi  le  viol  eft  commis 
fur  une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  la  peine  eü  de 
douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  efi  morte  des  excès  commis 
fur  fa  perfonne  , le  coupable  efi  puni  de  mort. 

L X I V. 

Tout  marin,  foldat  ou  autre  individu  embarqué,  qui, 
defcendu  à terre  en  pays  étranger  , s’y  rend  coupable 
d’un  vol  au-defiu3  de  fix  francs , efi  puni  de  trois  ans  de 
fers  au  moins , & de  fix  ans  au  plus. 

7 h XV. 

Si  le  délit  énoncé  en  l’ariicle  précédent  efi  commis  de 
nuit , avec  violence  ou  effradion , la  peine  des  fers  efi 
double. 

L X V I. 

Tout  marin  ou  autre  individu  qui  vole  à bord  d’un 
bâtiment  des  hardes,  du  linge,  argent  & autres  effets 
appartenans  ou  aux  gens  de  l’épuipage  ou  à tout  autre 
particulier  , d’une  valeur  au-deffus  de  fix  francs  jufqu’à 
dix-huit,  efi  puni  de  la  cale  ou  de  la  bouline,  & d’une 
amende  triple  de  l’objet  volé. 

Si  la  valeur  de  l’objet  volé  excède  dix-huit  francs,  la 
peine  efi  de  trois  ans  de  fers. 

L X V I I. 

1/ 

Le  même  délit  commis  à terre  dans  les  ports , arfe- 
naux  & autres  lieux  affeélés  au  fervice  de  la  marine , efi 


^7 

puni , dans  le  premier  cas,  du  carcan  ou  de  deux  ans  de 
/ détention,  Sc  d’une  amende  triple  de  l’objet  volé; 

dans  le  fécond  cas  ^ de  deux  ans  de  fers  au  moins , Ôc  cinq 
au  plus. 

L X V I I I. 

Si  le  vol  eft  commis  foit  à terre , foit  à bord , de  nuit , avec 
armes,  fauiïes  clefs,  attroupemens,  effraélion &; autres  cir- 
conllances  aggravantes,  le  coupable  eflpuni,  quelle  que 
foit  la  valeur  de  l’objet  volé,  de  cinq  ans  de  fers  au 
moins,  ôc  huit  au  plus. 

L X I X. 

Tout  vol  d’effets  au-defllis  de  la  valeur  de  fix  francs , 
fait  à bord  d’une  prife  qui  n’eil  point  encore  amarinée , 
eil  regardé  comme  un  vol  d’effets  particuliers , & celui 
qui  s’en  rend  coupable  efl  puni,  fuivant  la  nature  les 
circonfiances  du  délit , des  peines  prononcées  ci-deffus 
contre  les  vols  de  ce  genre.  \ 

L X X. 

Les  difpofîtions  de  l’article  précédent  ne  font  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  commandant  de  l’efcadre , de 
la  divifion  ou  du  vaifTeaii  vainqueur , a permis  ou  accordé 
le  pillage, 

L X X I. 

Tout  marin  ^ foldat , ou  autre  individu  embarqué, 
coupable  d’avoir  dépouillé  un  prifomiier  de  fes  véîemens, 

& de  les  avoir  pris , efl  puni,  pour  la  première  fois , de  la 
cale,  &,pour  la  fécondé,  de  cinq  ans  de  fers. 

C 3 
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S E C t I O N V I. 

De  la  tràhifon , de  la  lâcheté  & de  Cinfubordination.  ; 
L X X I I. 

Tout  commandant  d’une  flotte,  d’une  efcadre  ou  d’une 

SÏdontT'r  K volontairement  h 

milflon  dont  tl  efl  charge,  eft  puni  de  m,ort, 

L X X I I I. 

Tout  commandant  d’un  bâtiment  quelconque,  con- 
vaincu du  même  délit,  eft  puni  de  la  même  plinL 

L X X I V. 

précédons  font 

JeHet  de  la.  négligence , la  peine  contre  le  délinquant  eft 
de  Jix  ans  àc  kïs.  u ‘ 

L X X V. 

>'  «i»- 

L X X V I. 

co  Jvricu  «“P'“«e“rsbâtimensde  guerre, 

convaineii  de  les  avoir  perdus  ou  laiffé  perdre  en  tota- 

ouT^r  l’inexécution  des  c-ïJres 

du’i!  LT*’  Le!”®"’  « "’oins  qu’i  nejuflifie 

quil  ne  lui  a pas  ete  poffible  d’exécuter  le&ts  ordres. 

L X X V I I. 

Tout  officier  chargé  de  l’efeorte  ou  convoi  de  bâti- 
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mens  marchands  ou  flotte  quelconque , & qui  les  aban- 
donne , efl  puni  de  mort. 

L X X V I I I. 

S’il  les  laiffe  perdre  ou  prendre  par  négligence^  il  efl 
puni  de  fix  ans  de  fers. 

L X X I X. 

y, 

Si  la  perte  ou  la  prife  ne  provient  que  à' impéritie^ 
l’officier  efl  deftitué.  /- 

L X X X. 

Tout  commandant  de  navire  marchand  ou  autre  bâti- 
ment  de  commerce , qui  efl  fous  efcorte , Sc  qui  s’en  fé- 
pare  fans  permiffion  ou  fans  raifon  légitime  , eft  puni  de 
vingt  ans  de  fers. 

Celui  qui  néglige  d’exécuter  les  ordres  & lès  fignaux 
du  commandant  du  convoi  ou  de  l’efcorte  efl  puni  de 
fix  mois  de  détention. 

En  cas  de  récidive , il  efl  deflitué  Sc  puni  de  deux  ans 
de  gêne. 

L X X X L 

Tout  pilote  côtier  convaincu  d’avoir  perdu  volontai- 
tairement  un  bâtiment  quelconque  de  la  République  ou 
du  commerce  français  , neutre  ou  ^Wiéy  confié  à fa  con- 
duite , eft  puni  de  mort. 

L X X X I L 


Si  la  perte  du  bâtiment  efl  l’effet  de  la  négligence , le  pi- 
lote eft  puni  de  fix  ans  de  fers. 

C 4 


i 


L X X X I I I, 

L X X X I V. 

Tout  individu  attaché  à l’armée  de  mer  m,;  , 
commerce  ou  intelligence  avec  l’ennemi 
ou  autrement,  fans  permiffion  de  ^^rit 

L X X X V. 

L XX  XVI. 

garde  de  ce  qu  ils  ont  appris , font  punis  de  la  cale. 
L X X X V I I. 

I:  t;z  ” 

LXXXVIII. 

Ceux  qui  quittent  leur  polie  dans  un  combat  pour 


aller  fe  cacher,  ou  qui  invitent  les  autres  à le  faire,  font 
punis  de  mort. 

L X X X I X. 


Ceux  qui  parlent  de  fe  rendre  ou  qui  excitent  les 
autres  à fédition  pour  ce  fujet  font  punis  de  mort. 

X C, 

Celui  qui  dans  le  combat  amené  le  pavillon  fans 
en  avoir  reçu  Tordre  du  commandant  en  perfonne  eft 
puni  de  mort. 

X C I. 

Les  maîtres  6u  patrons  de  chaloupe,  foi t des  vailTeaux 
de  guerre  , frégates  Se  autres  bâiimens  , (oit  des  brûlots, 
qui  abandonnent  les  brûlots  dans  le  comoat,  font  punis 
de  mort. 

X C I I. 

Le  capitaine  de  brûlot  qui  abandonne  fon  bâtiment 
eft  puni  de  la  même  peine;  Se  s’il  y met  le  feu  fans  avoir 
accroché  Fennemi , il  eft  puni  de  fix  ans  de  fers  au  moins, 
s’il  y a faute  de  fa  part , Sc  même  de  la  peine  de  mort 
félon  la  circonftance  du  fait. 

X C I I L 


Tout  officier  qui  abandonne  fon  vaiffeau  eft  puni  de 
de  mort, 

X C I V. 


Tout  capitaine  ou  autre  officier  commandant  un  vaif- 


l'rLfrJ"  l’ordre  ou  le  %„al  de 

la  part  du  general  de  couper  la  ligne  de  l’ennemi  , & 

qui  ne  i execute  pas  par  fa  faute,  elt  puni  de  mort. 

. X C V. 

feaT°ën  if’"®  commandant  un  vaif- 

.,qui,  allant  couper  la  ligne  ennemie , ne  l’effedue 

miVadrea^^’^^'  de  S expofer  d’être  abordé,  ou  d’aborder 
un  vailleau  ennemi,  eft  puni  <le  mort, 

X C V I. 

f>au'°“nuffiS”®  autre  officier  commandant  un  vaif- 

au  rirnue  H-^®  ennemi, 

cre  n ^ même  de  voir  couler  foia  pro- 

pre  vaiiieau , efl  puni  de  mort.  ^ 

X C V I I. 

ranTri5'?'‘?°T““a®'^"  abandonne, 

le  combat,  eft  puni'd^nmf 

X C V I I I. 

Tout  capitaine  ou  autre  officier  commandant  un  vaif- 
leau  , qui  le  rend  à l’ennemi  àors  les  cas  forcés,  i®.  d’être 
vaincu  a 1 abordage;  2®.  ou  expofé  à fe  voir  couler,  les 
pompes  ne  pouvant  fuffire  à jeter  l’eau  qui  entré  dans 
la  cale  J ell  puni  de  mort. 


X C I X. 

Tout  capitaine  ou  autre  officier  commandant  un  bâti- 
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ment , obligé  de  fe  rendre  , qui  n’a  pas  l’attention  de 
jeter  à la  mer  fes  inflrudions  , les  fignaux  Sc  tous  les 
papiers  qui  peuvent  donner  à l’ennemi  connoiffance  des 
projets  de  la  campagne  ou  de  fa  milTion  ^ ell  puni  ae 
cinq  ans  de  fers. 

C. 

Tout  officier  qui  ne  répond  pas  aux  fignaux  de  fof- 
licier  fupérieur  efl  puni  de  dix  ans  de  fers  , file  délit 
a lieu  hors  la  préfence  de  l’ennemi , Sc  de  mort,  fi  c’eft 
en  préfence  de  l’ennemi  , à moins  qu’il  ne  juffifie  dans 
l’un  Sc  l’autre  cas,  qu’il  n’a  pu  voir  ou  entendre  lefdirs 
fignaux. 

C I. 

S’il  ne  fait  que  différer  de  répondre,  la  peine  ell  de 
trois  ans  de  détention,  au  premier  cas  , Sc  de  cinq  ans 
de,  fers  dans  le  fécond.  i 

C I L 

Tout  officier  commandant  une  partie  quelconque  des 
forces  navales  de  la  République  , qui  fufpend  la  pour- 
fuite,  foit  de  vaiffeaux  de  guerre , ou  bâtimens  de  com- 
merce fuyant  devant  lui  , foit  d’un  ennemi  battu  par 
lui,  lorfqii’il  n’y  eh  pas  contraint  par  des  forces  fupé- 
rieures  ou  des  raifons  légitimes  , eft  puni  de  cinq  ans 
de  fers. 

C I I I. 

Tout  officier  général  commandant  l’armée  navale , une 
efcadre  ou  une  diviiion  à la  mer,  qui  quitte  le  vaiffeau 
fur  lequel  il  s’eil  embarqué  , Sc  a arboré  fon  pavillon 


pour  fe  placer  fur  une 
Ke^^ate  tout  autre  jour  que  celui  de  combat,  efl  deflitüé 
oc  puni  de  trois  ans  de  détention. 


C I V. 

Tout  officier  général  ou  autre  officier  commandant  un 
ou  plufieurs  batimens,  qui , dans  le  cours  de  fa  million  , 
relâche  lans  neceffite  dans  un  port  ou  rade  d’une  puif- 
lance  neutre  ou  amie  , & même  dans  un  des  ports  ap- 
paitenans  a la  République  , efl  deflitüé  & puni  de  cinq 
ans  e aetention;  & s il  ne  profite  pas  du  premier  temps 
eadoSe^^'"^  >^ep>^endre  la  mer,  k peine  de  détention 

C V. 


Tour  général,  commandant  d’efcadre,  de  divifion  ou 
de  vailleau  & autre  bâtiment,  qui  refufe  fans  raifon  lé- 
giiime  des  fecours  à un  ou  plufieurs  bâtimens  amis  osi 
ennemis  dans  la  détreffe , implorant  fon  alTiltance  , ou 
qui  refüfe  fecours  ou  protcdlion  à des  bâtimens  de  corn- 
nieice  français  qui  la  réclament  ^ efl  deflitüé. 


^ - C V I. 

Tout  capitaine  commandant  un  bâtiment  de  la  Ré- 
piibLque  , Sc  autres  officiers  embarqués  , convaincus 
davoirmjs  a bord  des  efîets  ou  mardiandifes  pour  faire 
le  commerce,  foit  pour  leur  propre  compte,  foit  pour 
le  compte  d’autrui , font  punis  : 

Le  capitaine  , de  la  deHitution  Sc  de  quinze  ans  de 
détention  ; . ^ 

Et  les  autres  officiers  , de  la  deffitution  Sc  de  fix  ans 
de  détention. 

Les  effets  Sc  marchandifes  font  confifqués. 
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C V I T. 


Tout  capitaine  oü  autre  oTicier  commandant  un  bâ- 
timent de  la  République  , qui  , du  moment  de  fa  mife 
en  rade,  ^ jufqu’au  défarmement  de  fon  bâtiment, 
quitte  le  bord  pendant  la  nuit  , elt  puni  de  la  delli- 
tution. 

S’il  arrive  quelque  événement  ou  accident  à fon  bâti- 
ment dans  la  nuit  où  il  ne  fe  trouve  pas  à bord,  il 
ed  puni  ^ outre  la  dediiution,  de  trois  ans  de  détention. 

Si  le  bâtiment  eft  pris  par  reiinemi,  la  peine  de  cinq 
ans  de  fers  lui  ed  infligée. 

C V I I I. 

Tout  officier  qui  quitte  pendant  la  nuit  le  bâtiment 
fur  lequel  il  ed  embarqué  , ou  demeure  couché  h 
terre  fans  un  ordre  exprès  du  commandant , qui  ne  peut 
lé  donner  que  pour  caufe  & motif  de  fervice , ed  , dans 
les  cas  prévus  par  l’article  précédent,  puni,  ou  de  la 
deditution;  ou  d’un  an  de  détention  , avec  deditution; 
ou  de  trois  ans  de  fers. 

C I X. 

Tout  capitaine  ou  autre  officier  commandant,  qui  ac-- 
corde  la  permiffion  à un  officier  de  quitter  le  bâtiment 
pendant  la  nuit,  ou  de  demeurer  couché  à terre  pour  toute 
autre  caufe  que  celle  du  fervice , ed  deditué. 

C X. 

La  même  peine  ed  infligée  à tout  capitaine  ou  autre 
officier  ccmmmandant , qui , pour  toute  autre  caufe  que 
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celle  du  fervice  permet  à plus  de  la  moitié  des  offi> 

ciers  .de  quitter  le  bord  pendant  le  jour.  ' 

C X I. 

Tout  capitainé  ou  autre  officier  commandant  , qui, 
dans  un  naufrage  ou  dans  tout  autre  événement  majeur , 
n eit  pas  le  dernier  a abandonner  fon  bâtiment  eft  def- 
îitiic  oc  puni  de  lix  a,ns  de  détention,  ^ , 

c X I I. 

Tout  homme  qui , condamné  pour  faute  de  difcipline 
ou  corredionnelle  a être  attaché  fur  le  pont  ou  fur  le  eaillard 
a\ant,  a une  barre  de  fer,  avec  un  ou  deux  anneaux 
aux  pieds  bnie  cette  barre  ou  ces  anneaux,  ou  les  jette 
a ia  mer,  eft  puni  de  la  cale,  ainfi  que  celui  qui  Taide  ^ 
a le  taire  ou  qui  lui  en  fournit  les  moyens.  ]; 

C X I 1 I. 

„ individu  attache  a l’armee  de  nier , jugé  coupable 
G avoir  concerté  un  projet  quelconque  pour  changer  ou 
arrêter  Tordre  du  fervice  , la  diredion  de  la  marche  du 
yaiileau  ou  1 execution  d’un  ordre  donné  ou  d’une  me- 
ture  prife , eft  puni  de  trois  ans  de  fers. 

C X I V. 

.1 

Tout  individu  attaché  à Tarmée  de  mer , coupable  de 
défobéiftance  envers  fon  fupérieur,  pour  fait  de  fervice 
en  préfence  de  l’ennemi , eft  puni  de  mort. 

C X V. 

Tout  individu  conva^î^cu  d’avoir  excité  à la  révolte 
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ou  à la  fédivion  la  totalité  ou  une  partie  de  i’cquipage 
des  troupes  ou  des  ouvriers,  & autres  inaividus  lervaiu 
fur  les  ckes  , dans  les  ports  , arfenaux  & depenaances 
de  la  marine  , ell  puni  de  mort , fi  le  délit  a en 
préfence  de  l’ennemi  , & de  cinq  ans  de  fers  par -tout 

ailleurs. 

C X V I. 

Si  la  -révolte  ou  la  fédition  eft  la  fuite  d’une  fem- 
blable  provocation^  le  délinquant  principa  ei  puni  e 
mort;  & chacun  des  autres  de  dix  années  ae  lers^,  & 
même  de  mort  , ü le  délit  a lieu  en  preience  de  ien^ 

nemi. 

C X V I I. 


En  cas  d’attroupement  au-delà  du  nombre  de  huit 
de  la  part  des  marins  , foldats  ou  autres  inv^iViuuS  atta 
chés  à l’armée  de  mer  ^ foit  à bord  , fok  a terre  , les 
fupérieurs  commandent,  au  nom  de  la  loi,  que  cnacuii 
fe  retire:  s’ils  ne  font  pas  obéis  fur-le- champ , ils  lont 
autorifés  à défigner  les  "chefs  de  Fattroupement  ; les  de- 
fignés  font  alors  tenus  de  rentrer  immédutemmeiit  dans 
le  devoir , finon , ils  font  dès-lors  regardés  comme  chels 
d’attroupement,  6c  punis  de  mort. 


C X V I I L 


Si  le  raffemblement  n’efl  pas  diiïbus  par  le  comman- 
dement fait  au  nom  de  la  loi  , les  fupérieurs  font  aiuo- 
rifés  à employer  tous  les  moyens  de  force  néceiiaires  pour 
le  diffiper  ; 6c  dans  ce  dernier  cas , tous  les  lévoites  en- 
courent la  peine  de  mort. 
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C X I X. 


Tout  équipage  ou  toute  troupe  embarquée  ^ qui,  en, 
tout  ou  en  partie,  a reçu  ordre  d’exécuter  contre  l’emiemi 
une  manœuvre  quelconque  , Sc  qui  refufe  d’obéir,  eft  ré- 
puté en  révolte  ; Sc  dans  ce  cas , les  -officiers  Sc  fous- 
officiers , ou  officiers  mariniers  &:  non  mariniers,  & au- 
tres qui  le  compofent,  ou,  à leur  défaut,  lesfx  plus  anciens 
de  fervice  , font  punis  de  dix  ans  de  fers,  à moins  qu’ils 
ne  déclarent  les  vrais  auteurs  du: délit , auxquejs  alors  la 
peine  de  mort  eft  infligée  comme  chefs  de  révolte. 

C X X.  * 

Tout  équipage  ou  toute  troupe  embarquée  qui  s’op- 
pofe  à la  miie  en  jugement  d’un  prévenu , ou  à la  puni- 
tion d\m  coupable  de  délit  maritime  efl;  pourfuivi  Sc 
puni , ainli  qu’il  efl;  prefcrit  par  les  articles  précédens  à 
l’égard  des  coupables  de  révolte. 

C X X I. 

Tout  commandant  d’armée  navale , efcadre  , divîfion , 
vailTeau  Sc  autres  bâtimens  chargés  d’une  expédition  loin- 
taine efl  âutorifé  , en  cas  d’infubordination  de  la  part  d’un 
ou  de  plufieurs  de  fes  inférieurs  Sc  fubordonnés  , quel  que 
foit  leur  grade'  ou  emploi  militaire,  ou  d’adminiflration , 
à les  fufpendre  de  leurs  fondions  Sc  en  ordonner  la  tranf- 
lation  fur  un  autre  bâtiment,  Sc  même  en  France  ou  dans 
une  colonie  françaife  , fauf  à rendre  compte  de  fa  con- 
duite , foit  à fon  chef  fupérieur  , foit  au  nnniflre  de  la 


marine. 


C X X I I. 


Toutes  les  fois  qu’un  officier  commancant  une  armée, 

une 
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une  efcadre,  une  divifion  ^ un  vaifleau,  ou  tout  autre 
batiment  de  la  République , n’a  pas  rempli  la  miffion 
qui  lui  a etc  coniiée , fa  conduite  eR  examinée  <Sc  jugée 
par  un  conleil  de  guerre  ; & s’il  y a faute  de  fa  part , il  eif 
condamné  à la  peine  portée  par  la  loi. 


Section  VII. 
De  la  défcrtion^ 

C X X I I I. 


La  défertion  a lieu , ou  à l’ennemi , ou  à l’étranger , 


ou  a.  f intérieur. 


C X X I V. 


Tout  marin  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  de  mer  ^ 
qui  palfe  à l’ennemi,  eü  puni  de  mort. 

■ C X X V. 

Tout  Français  falfi  fur  un  vaifîeau  ennemi  efî  réputé 
défertéur  à l’ennemi , .s’il  eil  reconnu  avoir  été  antérieu- 
rement attaché  aux  armées  de  la  République. 

C X X V I. 


Tout  marin  & autre  individu  attaché  à l’armée  de  me^ 
eft  réputé  déferteur  à l’ennemi,  s’il  efl  faili  hors  des  limites 
tracées  par  le  commandant  ou  le  chef  du  corps  auquel  il 
eh  attaché  pour  empêcher  toute  communication  avec 
l’ennemi , foit  que  la  troupe  foit  campée  , fôit  qu’elle 
fe  trouve  renfermée  dans  une  place,  ou  pohe  inveili  par 
l’ennemi. 

Opinion  de  Garrau.  ^ D 
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C X X V I I 


Tout  marin  ou  autre  individu  faifant  partie  de  l’armée 
de  mer , trouvé  au  large , hors  du  bâtiment  auquel  il  étoit 
attaché  , ou  fur  un  territoire  étranger  ^ hors  des  limites  tra- 
cées par  le  comniandant  du  bâtiment  ou  des  forces  na- 
vales 5 eft  réputé  déferteur  à l’étranger, 


Tout  marin  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  de  mer, 
faifi  fur  un  bâtiment  neutre  ou  allié  de  la  République , 
ou  fur  le  territoire  français  , après  avoir  paffé  à l’étranger  , 
eft  réputé  déferteur  à l’étranger. 


'^Tout  marin  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  de  mer, 
qui,  fans  permiflion  ou  congé,  manque  trois  jours  de  fuite  à 
l’appel,  ou  qui  eft  abfent  du  vaifteau  lorfqu’il  appareille, 


commerce  ou  armé  en  courfe  , eft  réputé  déferteur  à l’in- 
tcrieur. 


ayant  un  congé  ou  une  permiflion  pour  s’abfenter  de 


C X X V I I I. 


c X X I X. 


Tout  déferteur  à l’étranger  eft  puni  de  dix  années  de 


fers. 


C X X X. 


ou  qui  fe  trouve  dans  l’intérieur , à deux  lieues  hors  des 
ports  , arfenaux,  Sl  limites  tracées  par  le  chef  militaire  ou 
d’adminiftration  auquel  il  eft  fubordonné,  ou  qui  pafîe  des 
bâtimens  de  la  Répblique  dans  un  bâtiment  particulier  de 


C X X X I. 


Eft  également  réputé  déferteur  à l’intérieur  celui 
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corps.,  de  fon  batiment,  defon  atelier,  ou  du  port auquek 
il  eft  attache , fe  trouve  dans  le  cas  énoncé  en  l’article  pré- 
cèdent, trois  jours  après  rexpiration  de  fon  congé  ou  de 
la  permilîion.  ° 

C X X X I I. 

ES  au®  réputé  déferteur  à rintérieur  tout  individu  claiTé 
qui,  trois  fois  2.4  heures  après  le  jour  fixé  dans  l’avertif- 
lement  qu  il  a reçu,  n’eft  pas  rendu  dans  le  bureau  de 
1 infcription  maritime  de  fon  arrondiiTement , ou  dans  tout 
autre  lieu  indiqué  pour  recevoir  fon  ordre  de  départ  fa 
conduite  & lés  avances , à moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  en  a 
été  empeche  par  des  raifons  légitimes. 

C X X X I I I. 

EU  réputé  déferteur  à l’intérieur  celui  qui  ayant  reçu 
loidre  -_,u  départ,  la  conduite  Sc  les  avances,  n’eü  nas 
renau  a fa  deflination  trois  fois  24  heures  après  le  iLr 

fixe , a moins  qu’il  ne  prouve  au®  qu’il  en  a été  empêché 
par  raifon  légitimé.  ^iupccnc 

C X X X I V. 

Tout  déferteur  à l’intérieur  efl  puni  fuivant  la  gravité 
des  circonftances  du  délit,  ou  defixmois  de  détentioï 
avec  privation  de  pale,  ou  de  la  cale,  ou  de  la  bouline’ 
onde  cinq  ans  de  fers.  ‘^‘Jimne, 

C X X X V. 

k '"j  corfaire  ou  de  navire  marchand , à 

bord  defquels  eft  trouvé  un  ou  plufieurs  hommes,  foit 
marin,,  foitfoldat,' déferteur  des  bâtimens  delà  Répu- 
ique  ou  des  ports  & arfenaux , non  portés  fur  le  rôle 
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d’équipage,  efl  puni  de  trois  ans  de  gêne,  8c  déclaré  indigne 
de  jamais  fervir. 

L’armateui:  du  bâtiment  efl  puni  d’une  amende  de  mille 
francs  par  chaque  homme  trouvé  à bord  non  porté  fur  le 
rôle  d’équipage. 

C X X X V I. 

Si  un  ou  plufieurs  déferteurs , foit  des  bâtimens  de  la 
République,  foit  des  ports  Sc  arfenaux , font  trouves  à bord 
des  bateaux  pêcheurs  8c  fur  toute  autre  embarcation , non 
portés  fur  le  rôle  d’équipage 

Le  patron  efl  déclaré  ne  pouvoir  jamais  s’embarquer  en 
cette  qualité  , 8c  efl  puni  de  trois  ans  de  détention. 

. Le  propriétaire  du  bateau  efl  condamné  à payer 
Soo  francs  par  chaque  homme  n’on  porté  fur  le  rôle 
d’équipage. 

C X X X V I L 

^ Tout  commifTaire  de  marine  ou  autre  agent  qui  inf- 
crit  8c  porte  fur  le  rôle  d’équipage  d’un  corfaire  ou 
navire  marchand , 8c  de  tout  autre  bâtiment , embarcation , 
bateau  8c  chaloupe  de  pêche , un  ou  plufieurs  marins , 
foldats,  ouvriers  journaliers  , 8c  autres  individus  déferteurs 
des  bâtimens  , des  ports  & arfenaux  de  la  République^  efl 
défi  tué  de  fes  fondions,  8c  condamné  à la  détention  pour 
autant  d’années  qu’il  a inferit  8c  porté  de  déferteurs  fur 
ledit  rôle , fans  que  la  durée  de  la  détention  puiffe,  dans 
aucun  cas , excéder  2.0  ans. 

C X X X V I I I. 

Toute  tentative  de  défertion  à l’ennemi , à l’étranger  01^ 
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à l’intérieur,  eft  punie  comme  fi  la  défertion  en  eût  été  la 
fuite. 

C X X X I X. 

Tout  individu  jugé  coupable  d’en  avoir  excité  un  autre , 
faTant  partie  de  l’armce  de  mer,  à déferter,  eft  puni  de 
la  même  peine  que  le  déferteur , quand  même  l’inftigation 
n’auroit  pas  eu  Teftet  qui  pouvoir  en  réfliiter. 

C X L. 

Celui  qui  favorife  la  défertion  d’un  individu  quelconque 
attaché  à l’armée  de  mer , foit  en  lui  facilitant  les  moyens 
de  déferter,  foit  en  le  recélant  après  fa  défertion,  eft  puni 
de  la  peine  prononcée  contre  le  déferteur  lui-même. 

C X L I. 

Tout  militaire  foit  des  troupes  d’artillerie  de  la  marine, 
foit  des  troupes  détachées  de  Farinée  de  terre  au  fervice 
de  l’armée  de  mer,  convaincu  d’avoir  déferté  , eft  puni  dei 
mêmes  peines  que  les  déferteurs  de  l’armée  de  terre. 

c X L I I.  ^ 

Les  difpofitions  des  articles  de  cette  fedion  relatifs  à 
la  défertion  à l’ennemi  à l’étranger  font  applicables 
aux  bâtimens  armés  en  courfe  autres,  appartenans  au 
commerce. 

^ Section  VIII. 

De  V embauchage  & de  Vefpionnage, 

C X L I I I. 

Tout  individu  convaincu  d’avoir  enrc)lé  ou  cherché  à 
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enrôler  des  individus  faifant  partie  de  l’armée  de  mer  pour 
une  puiffance  étrangère  quelconque,  efl  réputé  embau- 
cheur  ou  complice  d’embauchage , ëc  puni  de  mort. 

C X L I V. 

Tout  individu  convaincu  d’efpionnage  pour  l’ennemi 
cil  puni  de  mort. 

C X L V. 

Tout  étranger  furpris  à lever,  ou  convaincu  d’avoir  levé 
des  plans  des  ports , rades , quartiers , cantonnemens  , for- 
tifications , arfenaux , magafins , manufaélures  , mines  , 
canaux,  rivières  , 8c  généralement  de  tout  ce  qui  tient  à la 
confervation  du  territoire  8c  à fes  communications , ou  de 
s’être  introduit  dans  un  bâtiment  pour  y exercer  un  feniT 
blable  deffein , eft  réputé  efpion , 8c  puni  de  mort. 

S E c I O N I X. 

Des  crimes  de  faux  matériel  ^ fauffes  déclarations  & faujfes 

dénonciations, 

C X L V I. 

Tout  marin  ou  autre  ' individu  attaché  à l’armée  de 
mer,  coupable  d’un  faux  matériel,  dont  l’objet  eh  autre 
qu’un  vol  au  - deffus  de  1 8 francs , eft  puni  de  huit  an- 
nées de  fers  , fi  le  délinquant  eft  bréveté , commiffionné 
ou  entretenu  , 8c  de  cinq  ans,  s’il  n’eft  ni  l’un  ni 
l’autre. 

Si  le  faux  a pour. objet  un  vol  au-defibus  de  i8  fr. , 
mais  au-defllis  de  6 , le  délinquant  eft  puni  de  la  def- 
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timtion  5 8c  de  trois  ans  de  gêne,  s’il  eft  breveté,  com- 
miffionné  ou  entretenu,  & de  la  cale,  avec  un  mois  de 
retenue  de  folde  ou  de  paie , s’il  n’eft  ni  l’un  ni  l’autre. 

Enfin  fi  le  faux  a pour  objet  un  vol  au-deffous  de  6 fr. , 
le  délinquant efi  puni  des  peinesprononcées  contre  ce  genre 
de  délit  par  l’article  XII. 

C X L V I I. 

Celui  qui  fe  préfente  aux  bureaux  des  clafTes  8c  qui 
prend  frauduleufement  le  nom  d’un  marin  ou  autre  in- 
dividu employé  fur  les  vaifleaux  de  la  République,  ou 
dans  les  ports  8c  arfenaux , pour  s’approprier  fes  falaires, 
parts  de  prifes  ou  autres  fommes  à lui  revenantes , elt 
puni  du  carcan,  8c  d’un  an  de  détention. 

C X L V I I I. 

La  même  peine  a lieu  contre  tous  ceux  indiflindement 
qui  ont  pris  part  à ce  faux , foit  en  attefiant  l’identité  de 
l’homme , foit  en  concourant  de  toute  autre  manière  à 
l’infidélité  du  fau flaire. 

C X L I X. 

Sont  encore  punis  de  la  même  peine  les  faux  créan- 
ciers 8c  leurs  complices  qui  emploient  des  moyens  frau- 
duleux pour  conflater  leur  prétendu  titre  à l’égard  d’un 
marin  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  de  mer,  mort 
ou  abfent. 

C L. 

Tout  marin  8c  autre  individu  attaché  à l’armée  de  mer 
convaincu  d’une  fauflTe  déclaration  ou  de  la  produélion 
d’une  pièce  fauflTe , faite  fciemment  dans  un  procès  où  il 
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eft  appelé  comme  témoin  , eft  puni  de  dix  ans  de  fers  ^ 
Sc  de  la  mort  J s’il  efl  caule  par  un  femblabie  procédé 
que  le  prévenu  foit  condamné  à une  peine  capitale. 

C L I. 

Tout  dénonciateur  d’un  délit  prévu  par  le  préfent  code, 
qui  eil  convaincu  d’avoir  fait  une  faulTe  dénonciation  , 
àc  à deffein  de  nuire  au  dénoncé  , eft  lui  - même  pour- 
fuivi  conformément  aux  lois  maritimes , Si  puni  de  la 
même  peine  qu’auroiî  fapportée  le  dénoncé,  s’il  avoit  été 
convaincu  du  délit  porté  dans  la  dénonciation  faite  contre 
lui. 

Section  X. 

De  la  récidive, 

C L I I. 

Celui  qui , ayant  déjà  été  puni  de  peines  correâion- 
nelles  pour  fautes  ou  délits  auxquels  ces  peines  font  ap- 
plicables , retombe  dans  les  mêmes  fautes  ou  délits  dans 
l’efpace  de  fx  mois  Si  dans  Tétendue  du  même  arron- 
diffement , ou  fur  les  mêmes  efcadre  , divifion  , vaif- 
feau  Si  autres  bâtimens , eil  puni  de  la  deftitution , & de 
deux  ans  de  détention,  s’il  e 11  breveté  , commilîionné 
ou  entretenu , & de  la  cale  ou  de  la  bouline , ou  de  deux 
ans  de  détention,  s’il  n’elt  ni  l’un  ni  l’autre. 

TITRE  V. 

Dijp  O filions  générales, 

C L I I I. 

Les  amendes  & privations  de  paie,  de  folde , journées 
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appoîntemens , qui  font  prononcées  foit  pour  fautes  de 
difcipiine  ou  corredionneiles , foit  pour  délits  maritimes 
emportant  peine  infamante  ou  affliécive  , commis  à terre 
ou  à la  nier,  font  applicables  au  profit  de  la  caille  des 
invalides  de  la  marine , ainfi  que  les  coniifcations , fauf 
les  amendes  de  3 francs  qui  peuvent  être  appliquées  , dans 
certains  cas  , aux  confignes  de  fentineîles. 

C L 

La  rellitution  des  objets  volés  ou  de  leur  valeur  ell, 
dans  tous  les  cas,  ajoutée  à la  peine  prononcée  contre 
les  vols  foit  publics  , foit  particuliers , lorfque  la  peine 
ne  porte  pas  avec  elle  condamnation  à une  amende  , ou 
privation  de  folde. 

C L y. 

Toute  peine  réputée  par  le  préfent  code  applicable 
au  principal  coupable  dTn  délit  Fell  également  au 
complice.  « 

C L y L 

Tout  individu  convaincu  d’avoir  favorifé  ou  provoqué 
un  délit  verbalement  ou  par  écrit,  par  promeiles,  dons 
ou  menaces,  quand  même  il  n’a  pas  été  fuivi  d’exécu- 
tion, ou  d’en  avoir  protégé  Fauteur  d’une  manière  quel- 
conque avant  ou  après  Fexécution , en  eil  réputé  com- 
plice. 

C L y I L 

Les  officiers-généraux  Sc  fupérieurs  de  la  marine  mi- 
litaire ou  d’adminidration  font  autorités  à faire , chacun 
en  ce  qui  le  concerne , des  réglemens  pour  le  maintien 
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du  bon  ordre  & de  la  difcipline , foît  à terre,  foit  à 
bord,  & pour  la  furete  du  port,  de  l’arfenai , de  l’ef- 
cadre_&  du  vaiffeau  fans  que  les  peines  attachées  à la 
violation  defdits  reglemens  puiffent  excéder  celles  pref- 

cuies  au  ütre  premier  des  peines  de  police  & de  difci- 
pLtne.  . 

C L V I I I. 

Les  reglemens  ci-çleirus  , tant  qu’ils  ne  font  pas  abro- 

demerV°  horsja  durée  du  comman- 

fupérieur,  miücaire  ou 

d admimltration,  qui  les  a faits. 

) C L I X. 

Tout  délit  commis  par  tout  marin  ou  autre  individu  at- 
tache a 1 armee  de  mer , non  prévu  par  le  préfent  code , mais 
énoncé  foit  dans  le  code  pénal  militaire,  foit  dans  le  code  " 
commun  a tous  les  citoyens , foit  dans  toute  autre  loi  par- 

nTeî'^^^ri  prononcée  pâr  ces  der- 

îiiers  codes  ou  lois,  ^ 

c L X. 

, Toutes  les  lois  précédemment  rendues  fur  les  peines 
a infliger  en  matière  de  délits  maritimes  font  abrogées. 

C L X I. 

Le  prefent  code  efl  affiché  au  grand  mât  le  jour  où  un 
vailleau  ou  autre  batiment  efl  mis  ou  efl  cenfé  être  mis 
en  rade. 

Il  demeure  infcrit  pendant  la  durée  delà  campagne, 
ou  “ktonCguT  “ ‘‘‘  '* 
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C L X I I. 


Le  jour  où  la  revue  générale  a lieu  à bord  , Falde- 
commmiffaire , après  en  avoir  pris  l’ordre  du  capitaine, 
fait  ieélure  du  préfent  code  à l’équipage  raffemblé  fur  le 
gaillard  d’arrière. 

Cette  ledure  eft  renouvelée  chaque  décade. 

^ C L X I I I. 

Les  officiers  fupérieurs  de  la  marine  militaire  ou  d’ad- 
miniflration  font  tenus  , chacun  en  ce  qui  les  concerne  , 
de  faire  afficher  en  placards  le  préfent  code  dans  les 
lieux  les  plus  apparens  des  ports , arfenaux  & autres  dé- 
pendances de  la  marine , de  veiller  avec  foin  à ce 
que  ces  placards  ne  foient  ni  enlevés  ni  détériorés,  Sl 
qu’en  cas  d’accident  ils  foient  de  fuite  remplacés  par 
d’autres, 

C L X I V. 

- 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  envoyée 
au  Gonfeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 
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SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relatif  au  mode  de  réprejp.on  des  fautes  & délits 
maritimes. 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiffion  fpéciale,  fur  les  meffages  du 

Directoire  exécutif,  des  , . , 

par  iefquels  il  follicite  la  révifon  des  lois  relatives  à l’or- 
ganiLtion  &:  à la  forme  de  procéder  des  tribunaux  ma- 
ritimes en  matière  criminelle  ; 

Conndérant  que  robfcurité  , la  diverfité  &:  l’incohé- 
rence de  ces  lois  font  une  des  principales  caufes  du  re- 
lâchement de  la  difcipiine  dans  l’armée  de  mer,  & de 
l’impunité  fcandaleufe  d’un  grand  nombre  de  délits  y 

Coiifidérant  que  le  meilleur  moyen  d’opérer  dans  cette 
partie  de  la  légiflation  une  réforme  telle  que  l’exigent 
l’état  de  guerre , l’intérêt  public  & la  gloire  de  la  marine 
françaife  , elf  de  fuivre  autant  que  poffible  , pour  les 
jugemens  & la  répreiïion  des  fautes  & délits  maritimes , 
le  fyflême  pénal  de  l’année  de  terre  ; 

ConGdérant  enfin  que , différer  cette  utile  & falutaire 
réforme  , ce  feroit  laiffer  empirer  le  mal  & en  rendre 
la  cure  , linon  impoiTible , du  moins  plus  difficile , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Confeil  , après  avoir  déda.'é  l’urgence , prend  la 
réfolution  fuivante. 

TITRE  PREMIER. 

De  V application  des  peines  de  police  & de  difcipline^ 

§.  Premier. 

A la  mer. 

Article  premier. 

Les  peines  de  policp  de  difcipline  font  infligées 
par  le  commandant  du  valifeau  ou  bâtiment  ^ du  moment 
où  il  efl  mis  ou  cenfé  être  mis  en  raie  , jufqu^au  défar- 
mement. 

Si  le  vaifleau  ou  bâtiment  "'ait  partie  d’uns  armée  navale, 
efcadre  ou  divifion  , le  commandant  dudit  vaifleau  ou 
bâtiment  efl  tenu  d’en  rendre  compte  au  général  ou 
commandant  en  chef  ladite  armée,  efcadre  ou  divifloii, 
lorfque  le  temps  permet"  la  communication. 

II. 

L’officier  de  quart  ou  de  garde  efl  autorifé  5c  même 
tenu  de  faire  arrêter  Ôc  mettre  en  lieu  de  sûreté  celui  qui 
fe  rend  coupable  d’une  faute  de  police  5c  de  difcipline  , à 
la  charge  d’en  rendre  compte  au  capitaine  auffitôt  qu’il 
efl  relevé  de  fon  quart  ou  de  fa  garde,  5c,  à défaut  du 
capitaine,  à l’officier  qui  le  remplace. 

I I I. 

La  même  faculté  efl  accordée , 5c  le  même  devoir  im- 
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pofé  atout  autre  officier  de  Fétat- major  , ainfî  qu’à  Fof- 
licier  commandant  la  garnifon  ou  le  détachement  envers 
les  hommes  de  là  troupe  , à la  charge  d’en  prévenir  fur- 
ie-champ l’officier  de  quart  ou  de  garde,  & d’en  rendre 
compte  au  capitaine,  ou,  à fon  défaut, à Fofficier  qui  le 
remplace. 

/ 1 V. 

Le  commandant  du  vaiffieau  ou  bâtiment  a feul  le  droit 
de  déterminer  la  nature  de  la  peine  d’en  fixer  la  durée 
conformément  à la  loi. 

V. 

L’officier  de  quart  ou  de  garde  donne  les  ordres  nécef- 
faires  pour  l’exécution  de  la  peine. 

§•  II-  ^ 

A terre, 

V I. 

Les  peines  de  police  &;  de  difcipline  font  infligées  par 
les  chefs  militaires  & d'adminiftration  envers  leurs  fubor- 
donnés  refpedifs. 

V I I.' 

Tout  officier  militaire  ou  d’adminiftration  efl  autorifé 
6c  même  tenu  de  faire  arrêter  6c  mettre  en  lieu  de  sûreté 
tout  coupable  de  faute  de  police  6c  de  difcipline,  qui  lui 
efl  fdbordonné , à la  charge  d’en  rendre  compte  de  fuite 
au  chef  militaire  ou  d’adminiflration  fous  les  ordres  duquel 
fe  trouve  l’individu  arrêté. 
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VIII. 


L’officier  militaire  ou  d’adminiffiation  qui  a fait  arrêter 
un  de  fes  fubordonnés  coupable  de  faute  de  police  8c  de 
difcipline , ne  peut  le  mettre  en  liberté  que  par^  l’ordre 
du  chef  militaire  ou  d’adminiftration  fous  les  ordres 
duquel  fe  trouve  l’individu  arrêté , & qui  feul  a le  droit 
de  déterminer  la  nature  de  la  peine  8c  d’en  fixer  la  durée 
conformément  à la  ïoi. 

TITRE  IL 

De  r application  des  peines  correBionndUs. 

§.  I"  ^ h 

A la  mer. 

I X. 

Les  peines  corredionnelles  font  infligées  par  le  com- 
mandant en  chef  de  l’armée  navale , de  l’efcadre  ou  de  la,  ^ 
divdlion  ; lui  feul  a le  droit  de  déterminer  la  nature  de  la 
peine , 8c  d’en  fixer  la  durée  conformément  à la  loi  ; fa 
déciiion  efi  écrite  8c  motivée. 

1 

X. 

Si  un  vaiffeau  ou  autre  bâtiment  navigue  ifolément,  le 
capitaine  a,  dans  ce  cas , le  même  droit  que  celui  accordé 
par  l’article  ci-deffijs  au  commandant  en  chef  d’une  ar- 
mée navale  5.  efcadre  ou  divifion. 

■XL 

Lorfque  les  bâtimens  font  à l’ancre  p les  peines  correc- 


M ^ _ /l 

tionnelles  ne  peuvent  être  infligées  que  par  Tofficier,  qui  | 
commande  la  rade.  ' n 

■ ■ . . - -,  » ,î 

XI  I. 

L’aide-commilîaire  embarqué , ou  , à fon _ défaut , celui 
qui  le  remplace,  eft  tenu  d’avoir  deux  regillres  fur  lef-  , 
quels  il  porte  & infcrit  les  noms  , prénoms , qualités  & 

^ domiciles  de  ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  fautes  de 
difcipline  ou  corredionnelles , • en  quoi  ces  fautes  con- 
fiflent  , quel  jour  elles  font  commilés , & quelle  ell  l’el- 

pcce  de  punition  qui  leur  eft  infligée.  ~ ■ 

Ces  regiftres  font  dépofés , lors  du  défarmement  du  | 
vaiffeau  ou  bâtiment,  l’un  au  bureau  de  rétat-major , Se 
l’autre  à celui  des  arméniens,  pour  y avoir  recours  au 
befoin. 

' .5.11.  ^ 

A terre.  _ ! | 

XIII.  I 

Les  peines  corredionnelles  font  infligées  dans  chaque 
arrondiirement  ou  divifion  maritime  par  le  général  xom-  J 
mandant  des  armes  ou  par  l’ordonnateur  , chacun  envers 
fes  fubordonnés.  _ , . , , 

XIV. 

5 1 

Euxfeuls  ont  le  droit  de  déterminer  la  nature  de  la, 
peine,  & d’en  fixer  la  durée,  conformément  à la  loi  ; leur 
décifion  eft  écrite  & motivée. 

XV. 

Néanmoins  les  individus  qui  fe  rendent  coupables  de  - 

fautes  I 

; 
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fautes  corrediormelles  font  provifoirement  arrêtés  Sc  mis 
en  heu  de  sûreté,  de  la  manière  & ainfi  qu’il  eü  porté  par 
les  articles  II , III , VII  & VIII  ci-deflbs.  ^ ^ 

XVI. 

Le  fecrétaire,  ou, à fpn  défaut,  le  chef  du  bureau  de 
l etat-ma)or,  pour  ce  qui  regarde  le  militaire;  & le  fecré 
taire  de  1 ordonnateur , ou,  à fon  défaut , un,  employé 
choifi  par  lui,  pour  ce  qui  regarde  les  fubordqnnés  à 
1 adminiflration , font  tenus  d’avoir  chacun  un  reoiftre 
pour  le  même  objet  & dans  la  meme  forfte'que  les 

regiftres  ordonnés  par  l’article  XII.  oü  ^ 


titre  III. 


■>J  Ll'CO  iiji. 

*v:b  i-.r  Ji; 


De  V application  des  peines  infamantes  & afjfLiSives. 

X V I I. 

Les  peines  infamantes  ou  affidives  font  exclufivemeni 
fok  fia  mer.""  ^ : 


T I T R E l V.  . : \ 

confell  de  guerre  de  marine^ 

§•  P R E hier, 

A terre. ^ . 

XVHL 

Il  eft  établi  un  confeil  de  guerre  de  marine  dans  Larron- 
opinion  de  Garrau^  ' t? 


J 
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^iffement  ou  divifion  maritime  de  chacun  des  ^uatrô 
grands  ports  de  la  République,  Breft  ^ VOrient^  Roche- 
fort  Sl  Toulon  , pour  connoître  des  délits  maritimes  em- 
portant peine  infamante  ou  affliétive  , commis  dans 
rétendue  dudit  arrondiffement  ou  divifion. 

X I X. 

Ce  corifeii  de  guerre  fiége  habituellement  dans  le  port 
principal  de  l’arrondifiement  ou  divifion. 

Néanmoins  le  général  commandant  des  armes  peut, 
fi  lés  circônflances  l’exigent  , convoquer  & réunir  ledit 
Iconfeil  dans  tout  autre  lieu  ou  port  du  même  arrondifie- 
ment  ou  divifion. 

IL 

A la  mer, 

X X. 

Les  délits  maritimes  emportant  peine  infamante  ou 
afflidive  , commis  à bord  des  vaifieaux  ou  autres  bâti- 
mens , font  également  jugés  & punis  par  un  confeil  de 
guerre  de  marine. 

XXL 

Ce  confeil  ne  peut  être  tenu  que  lorfque  les  vaifleaux 
ou  bâtimens  font  à l’ancre  , 6c  qu’à  bord  de  celui  que 
le  général  commandant  en  chèf , ou , à fon  défaut,  le  gé- 
néral cornmandant  des  armes  a indiqué. 


6?  ; 

§.  III. 

Difpofiüons  communes  à la  terre  & à la  mer^ 

X X I L 

Le  confeil  de  guetre  de  marine  eft  formé,  foit  à terre, 
foit  à la  mer  , c^iaque  fois  qu’il  y a lieu  à juger  un 
délit. 

XXIII. 

Cependant  , s^il  fe  commet  d’autres  délits  pendant  k 
tenue  d’ua  confeil  de  guerre  de  marine , ces  délits  peuvent 
être  jugés  par  le  même  confeil,  fans  qu’il  foit  befoin. 
d’en  convoquer  un  nouveau. 

XXIV, 

Le  miniUre  de  la  marine  des  colonies  peut  feul  auto- 
rifer  la  formation  & la  tenue  d’un  confeil  de  guerre  de 
marine  hors  de  l’arrondilfement  ou  de  la  divifion  des  gé- 
néraux commandant  en  chef , foit  à terre , foit  à la  mer. 

TITRE  Ve 

De  la  formation  du  confeil  de  guerre  de  marine* 

XXV. 

Pour  juger  les  délits  maritimes  emportant  peines  in- 
famantes ou  afflidives  , commis  foit . par  les  marins  de 
autres  individus  faifant  partie  de  l’armée  de  mer  , foie 
par  tout  autre  individu , fans  grade  ni  emploi  , falarié 
par  la  marine  ou  étranger  à elle; 

E 


Si  le  prévenu  d’un  délit  maritime  , traduit  devant  iiu 
confeii  de  guerre  de  marine  à une  , pour  y être  jugé , 
fait  partie  de  l’adminifîration  de  la , pparine , ou  qu’il  lui 
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Le  confeii  de  guerre  de  marine  eil  formé  , foit  à terre , 
foit  à la  mer  ^ de  la  manière  fuivante,  faufles  modifica- 
tions amendemens  ^ chandemens  portés  par  les  articles 
XXYIII,  XXIX,  XXX  , XXXI  , XXXII,  XXXIII, 
XXXIV,  XXXV,  XXXVI,  XXXVII  & XXXVIII; 

Savoir, 

• D’un  capitaine  de  vaiiTeau  qui  remplit  les  fonctions  de 
préfident; 

D’un  capitaine  de  frégate  ; 

De  deux  iieutenans  de  vailfeau  ; , 

De  deux  enfeignes  de  vaiffeau  ; , 

D’un  premier  maître  d’art,  d’ouvrage  ou  de  ma- 
nœuvre. 

XXVI. 


Un  lieutenant  de  vaiffeau  fait  les  fondions  de  rap- 
porteur. ‘ ' ; 

Le  greffier  efl  au  choix  du  rapporteur,  excepté  à la 
il  OÙ  raide-commiffaire  en  fait  les  fondions. 


Il  y a près  le  confeii  de  guerre  de  marine  un  lieu- 
tenant de  vaiffeau,  faifant  les  fondions  de  commiffaire 
du  pouvoir  exécutif,  tant  pour  l’oblervation  des  formes, 
que  pour  l’application  & l’exécution  de  la  loi. 


fait  partie  ^ 


foit  fiibordonné  jufqu’au  grade  inclurn^ement  de  fous-com- 
mifTaire 5 fous- contrôleur  Sc  autres  y affimilés  : dans  ce  cas, 
un  des  lieutenans  3c  un  des  deux  enfeignes  , membres 
du  confeii  de  guerre  de  marine , font  remplacés  par  deux 
officiers  d’adminiftration  , dont  fun  d’un  grade  corref- 
pondant  à celui  de  lieutenant  de  vaiffeau  , 3c  l’autre  à 
celui  d’enfeigne. 

Le  rapporteur  Sc  le  lieutenant  de  vaiffeau , chargé  des 
foncHons  de  commillaire  du  pouvoir  exécutif,  font 
également  remplacés  par  deux  officiers  d’adminiflraîipn 
d’un  grade  corref'pondant  ou  affimiié  à celui  de  lieutenant 
de  vaiffeau. 

Lorfqiie  le  prévenu  ell  traduit  devant  un  confeii  de 
guerre  de  marine,  à la  mer ^ le  confeii  de  guerre  reite 
tel  qu’il  efl  établi  par  l’article  XXY  ; excepté  qu’un  des 
deux  lieutenans  ou  des  deux  enfeignes  peut  être  remplacé 
par  un  officier  d’adminiilration  d’un  grade  égal  ou  cor- 
reipondant. 

Le  rapporteur  peut  également  être  remplacé  par  un 
officier  d’adniiniilration  d’un  grade  correfpondant  à celui 
de  lieutenant  de  vaiileau , ainii  que  le  commiuaire  du 
pouvoir  exécutif. 

XXIX. 

Si  le  prévenu  d’un  délit  mariiime  appartient  à une  des 
demi-brigades  d’artillerie  de  marine  , ou  aux  troupes  dé- 
tachées de  l’armée  de  terre  au  fervice  de  l’armée  de  mer  , 
un  des  lieutenans  de  vaiffeau,  les  deux  enfeignes  de  vaif- 
feau 3c  le  premier  maître  qui  font  partie  du  confeii  de 
guerre  de  marine , font  remplacés , lorfqiie  le  confeii  eff 
tenu  à terre  ^ par  un  capitaine,  un  lieutenant,  iiiV  fous- 
lieutenant  , 3c  un  fous- officier  defdites  troupes. 

Deux  autres  capitaines  font  les  fonélions , fun  qe  rap- 
porteur , 3c  l’ autre  de  cornmiffiaire  du  pouvoir  exécatif 


JO  ' -Â» 

Si  le  délit  efl  iugé  à la  mer  ^ \m  des  lîeutenans  ou  des 
enfeignes  de  vaiffeau  ou  le  maître  feulement  efl  remplacé  , 
ou  par  un  capitaine  , ou  par  un  lieutenant , ou  par  un 
fous-lieutenant , ou  par  on  fous-officier. 

Le  rapporteur  peut  être  remplacé  par  un  capitaine , 
ainli  que  le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif. 

Les  autres  membres  du  confeiî  de  guerre-,  relient  tels 
qu’ils  font  indiqués  par  l’article  XXV  ci- deffus,  - * 

X X X. 


Lprfqu’un  chef  de  divilion  , un  capitaine  de  vailTeau  , 
oü  un  . capitaine  de  frégate  ou  autre  officier  fupérieur 
prévenu  d’un  délit  maritime,  ell  traduit  devant  un  con- 
ieil  de  guerre  de  marine  , foit  à terre  , foit  à la  mer  ^ pour 
y être  jugé , dans  ce  cas , les  deux  enfeignes  de  vaiffeau 

le  premier  maître  qui , aux  termes  de  l’article  XXV, 
font  partie  du  confeil  de  guerre  de  marine  , font  rempla- 
cés par  trois  officiers  , dont  deux  fupérieurs  & le  troifième 
inférieur  au  grade  du  prévenu. 

Le  Confeil  efl  prélidé  par  l’officier  fupérieur  le  plus 
ancien  en  grade. 

Un  capitaine  de  frégate  fait  les  fondions  de  rap- 
porteur. 

Les  fondions  de  commiffaire  du  Pouvoir  exécutif  font 
également  faites  par  un  capitaine  de  frégate. 

..  XXX  I. 

Lorfqu’iin  commiffaire  principal , un  contrôleur  ^ un 
dircdeur  , un  commiffaire  de  marine , un  ingénieur  conL 
trudeur  ou  autre  de  grade  ou  emploi  y affimilé  , prévenu 
d’un  délit  maritime  ^ çll  traduit  pardevant  un  coufeiLde 


guerre  de  marine  à terre , un  des  lieutenans  , les  deux  en- 
feignes  & le  maître , qui  font  partie  du  Confeil  de  ma- 
rine , fuivant  l’article  XXV , font  remplacés  par  un  con- 
tre-amiral ou  chef  de  divifion  & par  trois  officiers  d’ad- 
miniflration  5 dont  un  de  grade  ou  emploi  fupérieur,  & 
les  deux  autres , de  grade  ou  emploi  inférieur  à celui  du 
prévenu. 

Le  Confeil  efl;  préfidé  par  l’officier  général  ou  chef 
de  divifion. 

Les  fondions  de  rapporteur  font  faites  par  un  com- 
miffaire  de  marine. 

Un  commiffaire  de  marine  remplit  les  fondions  de  com- 
miffiaire  du  pouvoir  exécutif. 

Si  le  délit  gÙ.  jugé  à la  mer  ^ le  Confeil  de  guerre  de 
marine  eft  compofé  de  la  même  manière  que  pour  juger 
un  chef  de  divifion  , capitaine  de  vaiffeau  ou  de  frégate  , 
ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’article  précédent , excepté  qu’un 
des  deux  lieutenans  peut  être  remplacé  par  un  commif- 
faire de  marine  ou  par  un  autre  officier  d’adminiftration  de 
grade  égal  ou  fupérieur. 

Un  commiflâire  de  marine  peut  également  remplir  les 
fondions  de  rapporteur , ainfi  que  celles  du  commiflâire 
du  pouvoir  exécutif. 

XXXII. 

Si  un  chef  de  brigade,  ou  chef  de  bataillon  , ou  au- 
tre officier  fupérieur  , foit  des  troupes  de  la  marine , foit 
des  troupes  détachées  de  l’armée  de  terre , au  fer  vice  de 
l’armée  de  mer , prévenu  d’un  délit  maritime,  eft  traduit  de- 
vant le  confeil  de  guerre  de  marine  , à terre , pour  y être 
jugé  ; dans  ce  cas,  les  deux  enfeignes  de  vaiffeau  & le 
premier  maire , qui  font  partie  du  confeil  de  guerre  de 
marine , font  remplacés  par  trois  officiers , dont  deux 

Ë 4 
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fupérieurs,  8l  le  troifième  , inférieur  au  grade  dü  pré- 
venu 5 pris  dans  les  demi-brigades  ou  troupes  détachées 
au  fevice  de  l’armée  de  mer , à défaut , parmi  les  offi- 
ciers de  marine. 

- Un  chef  de  bataillon  efl  rapporteur. 

Un  autre  chef  de  bataillon  remplit  les  fonélions  de 
commiffaire  du  pouvoir  exécutif. 

Si  le  délit  eft  jugé  à la  mer  , un  feiil  des  membres 
compofant  le  confeil  de  guerre  efl  remplacé  par  un 
officier  de  grade  égal  ou  fupérieur  à celui  du  prévenu. 

Le  rapporteur  peut  être  remplacé  par  un  chef  de  ba- 
taillon, ainfi  que  le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif. 

Les  autres  membres  du  confeil,  reftent  tels  qu’ils  font 
déiignés  par  l’article  XXX  pour  juger  les  officiers  fu- 
périeurs. 

XXXIII. 

Si  un  vice-amiral  ou  un  contre-amiral  non  commandant 
en  chef,  prévenu  d’un  délit  maritime  , efl  traduit  au 
confeil  de  guerre  de  marine,  foit  cl  terre  ou  à la  mer ^ 
dans  ce  cas  les  deux  enfeignes  tSc  le  maître  qui  , aux 
termes  de  l’article  XX Y , font  partie  du  confeil  de  guerre 
de  marine , font  remplacés  par  trois  officiers  généraux  , 
vice- amiraux  & contre-amiraux  ; ces  trois  officiers  font 
pris,  à tour  de  rôle  & par  ancienneté  de  grade,  parmi  tous 
les  officiers  généraux  en  aclivité  de  fer  vice. 

Le  confeil  de  guerre  eft  préfîdé  par  le  plus  ancien  offi- 
cier général. 

Les  fonélions  de  rapporteur  font  remplies  par  un  capi- 
taine de  vaiffeau. 

Un  capitaine  de  vaiffeau  remplit  les  fondions  de  com- 
miffaire du  pouvoir  exécutif. 


7^ 

XXXIV. 


Lorfqu’un  ordonnateur  de  marine , prévenu  d’un  délit 
maritime  , sell  traduit  devant  un  confeil  de  guerre  de  ma« 
rine  à terre  , pour  y être  jugé  , les  deux  lieutenans , les 
deux  enfeignes  & le  maître  faifant  partie  du  confeil  de 
guerre  établi  par  l’article  XXV , font  remplacés  par  deux 
officiers  généraux,  un  ordonnateur,  un  commiffaire  prim 
cipal , un  direéteur  ou  un  commiffaire  de  marine  , à 
défaut  d’ordonnateur  & de  commiffaire  principal  , par 
des  diredeurs  ou  des  commiffaires  de  marine  & autres 
y affimilés. 

Le  confeil  efl  prélîdé  par  le  plus  ancien  officier  général 
de  grade.  • ^ 

Un  commiffaire  de  marine  fait  les  fondions  de  rap- 
porteur. 

Les  fondions  de  commiffaire  du  Pouvoir  exécutif  font 
remplies  par  un  commiffaire  de  marine.  . 

Si  le  prévenu  eft  jugé  à la  mer ^ le  confeil  de  guerre 
efl  formé  de  la  même  manière  que  pour  juger  un  officier 
général  , vice-amiral  ou  contre-amiral , non  commandant 
en  chef,  excepté  qu’un  defdits  officiers  généraux  peut 
être  remplacé  par  un  ordonnateur  ou  un  commiffaire  prin- 
cipal. 

Un  commiffaire  de  marine  continue  à faire  les  fonc- 
tions de  rapporteur. 

Un  commiffaire  de  marine , ou  , à fon  défaut , un  capi- 
taine de  vaiffeau  ou  de  frégate  , remplit  celles  de  com- 
miffaire du  Diredoire  exécutif. 


Si  un  général  de  divifion  ou  de  brigade  des  troupes  dé- 
tachées de  l’armée  de  terre  au  fervice  de  la  marine  , préve- 
nu de  délit  maritime,  eft  traduit  devant  un  confeilde  guerre 
de  marine  a terre  pour  y être  jugé  ; dans  ce  cas,  les  deux 
enfeignes  de  le  maître  , qui,  aux  termes  de  l’article  XXV, 
font  partie  du  confeil  de  guerre  de  marine , font  remplacés 
par  un  vice-amiral  ou  un  contre-amiral , & par  deux  géné- 
raux de  brigade  ou  de  divihon  pris  parmi  ceux  détachés 
de  l’armée  de  terre  au  fervice  de  l’armée  de  mer  ; Ç>c  h 
défaut  de  ceux-ci  par  deux  vice- amiraux  ou  contre-ami- 
raux , ou  par  un  vice  - amiral  Sc  un  contre-amiral. 

Le  confeil  eft  préfidé  par  le  vice- amiral. 

Les  fonélions  de  rapporteur  font  remplies  par  un  chef 
de  brigade  defdites  troupes, ou  , à fon défaut  ,par  un  capi- 
taine de  vaifteau.  • 

Un  chef  de  brigade  fait  les  fonélions  de  commilfaire  du  ' 
Pouvoir  exécutif,  de  , à fon  défaut,  un  capitaine  de  vaif- 
feau. 

Si  le  délit  eft  jugé  à la  mer^  le  confeil  de  guerre  eft 
eft  formé  de  la  même  manière  que  pour  juger  un  vice- 
amiral  ou  contre-amiral  non  commandant  en  chef,  excepté 
qu’nn  des  officiers  généraux  de  la  marine  peut  être  rem- 
placé par  un  officier  général  des  troupes  de  l’armée  de 
terre  détaché  au  fervice  de  l’armée  de  mer,  d’un  grade 
égal  à celui  du  prévenu. 

Le  rapporteur  peut  égafement  être  remplacé  par  un  chef 
de  brigade , ainfi  que  le  comniiflaire  du  Pouvoir  exécutif. 

XXXVI. 

Lorfqffiun  général,  vice-amiral,  ou  contre-amiral,  com- 
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mandant  en  chef  à terre  ou  à la  mer , efl  prévenu  d’un  délit 
maritime,  le  Direéloire  exécutif  le  fait  traduire  dans  le  délai 
de  dix  jours  , par  le  minillre  de  la  marine , devant  un  con- 
feil  de  guerre  de  marine  pour  y être  jugé. 

X X.X  V I L 

Le  confeil  de  guerre  de  marine , dans  le  cas  prévu  par 
l’article  précédent , ell  compolé  d’un  officier  - général 
commandant  ou  ayant  commandé  en  chef  à terre  , ou  au 
moins  une  efcadre  à la  mer  , <Sc  de  lîx  généraux,  foit  vice- 
amiraux  , foit  contre-amiraux. 

Le  plus  ancien  vice-amiral  préfide  ; les  fondions  de  corn- 
miffaire  du  Pouvoir  exécutif  font  remplies  par  un  chef  de 
divilion  ou  capitaine  de  vaiffeau  le  plus  ancien  en  grade. 

Le  rapporteur  eil  au  choix  du  préfident , qui  ne  peut  le 
prendre  que  parmi  les  adjudans-généraux  chefs  de  divi- 
iion  ou  capitaines  de  vaiffeau, 

XXXVIII. 

Si  un  général  commandant  en  chef  les  troupes  déta- 
chées de  l’armée  de  terre  , au  fervice  de  l’armée  de  mer , 
ou  paffées  fous  les  ordres  Sc  la  direélion  du  minillre  de  la 
marine  Sc  des  colonies,  eh  prévenu  d’un  délit  maritime, 
le  confeil  de  guerre  de  marine  eff  formé  Sc  compofé 
ainli  qu’il  eft  porté  en  l’article  XXXVII  , fauf  que 
cinq  des  viçe  - amiraux  ou  contre  - amiraux  qui  font 
partie  du  confeil  font  remplacés  par  cinq  officiers  géné- 
raux, foit  de  divilion , foit  de  brigade. 

Les  fonclions  de  commiffaire  du  Diredoire  exécutif  font 
remplies  par  un  chef  de  brigade. 


Le  rapporteur  eft  cHoifi  ^ par  le  prcfldent  ^ parmi  les 
adjudans  généraux  ou  chefs  de  brigade. 

T I T R E V I. 

Du  droit  de,  convoquer  le  confeil  de  guerre  de  marine  y 
d indiquer  le  lieu  de  fa  tenue  ^ d'* en  nommer  ou  défimner 
les  membres  ; & des  régies  & des  formalités  à fuivre  à 
€et  égarât 

X X X I X. 

Les  ofFiciers-généraux  qui  dans  le  cas  prévu  par  les  ar-  - 
ticles  XXXVI,  XXXVII  & XXXVIII  doivent  faire  partie 
du  confeil  de  guerre  de  marine,  ainfi  que  celui  d’entr’eux 
qui  doit  le  préfider , font  défignés  par  le  miniflre  de  la  ma- 
rine,  qui  ne  peut  les  prendre  qu’à  tour  de  rôle,  & par  ordre 
d ancienneté  de  grade , fur  le  tableau  des  olhciers-géné- 
raiix  en  aélivité  de  fervice. 

Le  commiffaire  du  Pouvoir  exécutif  efl  nommé  par  le 
mûniüre  de  la  marine. 

Celui-ci  indique  l’endroit  où  le  confeil  de  guerre  doit 
être  tenu. 

X L. 

Le  miniflre  de  la  marine  efl  tenu  d’envoyer  à l’officier 
général  commandant  des  armes  ou  les  forces  navales , le 
plus  près  du  lieu  où  le  confeil  de  guerre  doit  s’affembler  y 
le  tableau,  par  ordre  d’ancienneté  de  grade,  des  officiers- 
généraux  , avec  l’indication  en  marge  de  ceux  qu’il  a 
défignés  pour  compofer  le  confeil  de  guerre  , ainf  que 
celui  qui  doit  le  préfider , & du  lieu  où  ils  doivent  s’affiem- 
bler.  En  cas  d’erreur  ou  omiffion  dans  la  défgnation  des 
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membres,  l’officier  général,  auquel  l’état  a été  envoyé 
en  prévient  le  minillre , qui  ell  tenu  de  le  redifier  auffi! 
tôt;  il  en  prévient  également  le  préfident,  qui  furfeoit  à 
îa  convocation  du  confeil  jufqu’à  ce  que  fa  compoütioji 
foit  faite  conformément  à la  loi. 

X L I. 

Le  minillre  de  la  marine , en  indiquant  l’endroit  où  le 
confeil  de  guerre  doit  être  tenu  , donne  à chacun  des  offi- 
ciers qui  doivent  le  compofer  l’ordre  de  s’y  rendre  à jour 
fixe,  & dans  le  plus  court  délai. 

X L I I. 

Le  plus  ancien  vice-amiral  qui , dans  tous  les  cas , doit 
préfider  le  confeil  de  guerre , fait  choix  auffitôt  d’un  rap- 
porteur, conformément  à l’art.  XXXVII.  Il  lui  ordonne  le 
de  rendre  de  fuite  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  du  confeil , 
& dans  les  24  heures  de  fon  arrivée  de  commencer  l’infor- 
mation, conformément  à la  préfente  loi.  L’information 
faite , le  prélîdeitt  convoque  le  confeil  pour  procéder  à 
l’inftruétion  & au  jugement. 

X L I I I. 

Le  minillre  de  la  marine  fait  traduire  à l’avance  le  pré- 
venu au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des  membres  du 
confeil  de  guerre. 

X L I V. 

S’il  eft  impoffible  de  réunir  un  nombre  fuffifant  d’offi-' 
ciers-généraux  en  aétivité  de  fervice  pour  former  le 


7^  . 

coitfeil  de  guerre,  tel  qu’il  efl  prefcrit  par  les  articles 
07  Ôt  38,  dans  ce  cas  feulement  on  prend  les  membres 
nécelTaires  pour  compléter  ledit  confeil  dans  les  officiers- 
généraux  retirés  chez  eux , Sc  ayant  fervi  dans  la  guerre 
delà  liberté,  enobfervant,  pour  les  déligner,  de  fuîvre 
le  rang  d’ancienneté  dans  l’ordre  du  tableau  , comme  il  efl' 
dit  pour  ceux  en  adivité  de  fervice. 

X L V, 

Les  membres  du  confeil  de  guerre  de  marine , le  rap- 
porteur l’officier  chargé  des  fondions  de  commiffaire 
du  diredoire  executif  font  dans  tous  les  cas  (excepté 
celui  où  il  s’agit  du  jugement  d’un  général  commandant  en 
chef)  nommés  à terre  par  le  général  commandant  des 
armes,  à la  mer  par  le  général  commandant  en  chef 
les  forces  navales  qui  font  en  rade,  ou,  à fon  défaut,  par 
le  commandant  des  armes. 

X L V L 

En  cas  d’empêchement  légitime  d’un  ou  de  plufieurs 
des  membres  du  confeil  de  guerre  de  marine , il  efl  pourvu 
à leur  remplacement  par  les  mêmes  officiers-généraux. 

X L V I L 

Nul  individu  nommé  membre  d’un  confeil  de  guerre 
de  marine  ne  peut  refufer  d’en  remplir  les  fonélions,  à 
moins  de  maladie  légalement  conflatée  ou  autres  motifs 
légitimes,  fous  peine  de  deffitution  6c  de  trois  mois  de. 
détention. 
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X L Y I I I. 

Le  confeil  de  guerre  de  marine  dont  il  doit  faire  partie 
eft  compétent  pour  juger  les  motifs  de  refus,  6c  pro- 
noncer, s’il  y a lieu,  la  peine  exprimée  en  Tarticle 
précédent. 

X L I X. 

/ 

L’application  de  la  peine  fe  fait  fur  l’ordre,  par  écrit, 
du  préfident,  qui  eil  tenu  d’en  rendre  compte  de  fuite  au 
miirillre  de  la  marine. 

L. 

Le  général  commandant  des  armes  peut  choifir  8c 
nommer  à l’avance  j pour  un  temps  non  limité  , parmi  les 
lieutenans  de  vaiffeau,  capitaines  des  troupes  de  mer  ou  de 
terre  au  femce  de  l’armée  de  mer,  fous-commiiTaires  de 
marine  6c  autres  y affimilés , ceux  defdits  officiers  qu’il 
juge  néceffaire  pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur 
8c  de  commiffaire  du  pouvoir  exécutif,  fans  préjudicier  à 
l’ordre  de  leur  embarquement, 

L I. 

S’il  eft  impoffible  de  réunir  fo'it  à terre,  foit  à la  mer, 
un  nombre  fuffifant  .de  grades  correfpondans  pour  com- 
pofer  le  confeil  de  guerre  de  marine , les  membres  né- 
ceffaires  pour  compléter  ledit  confeil  font  pris  récipro- 
quement ou  dans  un  autre  arrondiffement  ou  divifton  mari- 
tirhe,  ou  dans  les  ports  ou  rades,  pourvu  toutefois  que 
cela  ne  nuife  pas  au  fervice. 


Si  \i  tenue  du  confeil  de  guerre  de  marine  , pour  un 
délit  commis  à la  mer  , ne  peut , par  quelque  empêciie- 
nient,  avoir  lieu  fur  un  bâtiment , alors  le  confeil  de 
guerre  de  marine  fe  tient  à bord  du  vailfeau  amiral  dans 
les  ports  où  il  y en  a;  & à défaut  de  vailfeau  amiral,  dans 
un  local  à terre , que  le  général  commandant  des  armes 
déligne  ; en  obfervant  toutefois,  pour  la  nomination  ou 
défignation  des  membres  qui  doivent  former  le  confeil 
de  guerre  de  marine , ce  qui  efl  prefcrit  lorfque  le  confeil 
le  tient  à la  mer. 

LUI. 

On  ne  peut , fous  aucun  prétexte , s’écarter  , pour  la 
formation  du  confeil  de  guerre  de  marine,  foit  à terre, 
foit  à la  mer  , de  ce  qui  elt  prefcrit  par  les  articles  prt- 
cédens , concernant  le  grade  Sc  la  qualité  du  prévenu. 

T I T R E V I I. 

Des  qualités  & conditions  nécejfaires  pour  être  membre 
du  confeil  de  guerre  de  marine* 

L I V. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  confeil  de  guerre  de 
marine , s’il  n’ell  âgé  de  ans  accomplis , & s’il  n’a 
fervi  pendant  la  guerre  de  la  liberté. 

, L V. 

Les  parens  alliés  au  degré  prohibé  par  la  conflitution 
ne  peuvent  être  meir.bres  du  même  confeil  de  guerre. 
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L V I. 

Aucun  parent  du  prévenu  au  degré  prohibé  par  la 
conliitution  ne  peut  également  être  membre  du  confeil 
de  guerre  de  marine. 

L V I I. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  confeil  de  guerre  dan^ 
le  cas  prévu  par  les  articles  XXXVI,  XXXVII  & XXXVIII^ 
s’il  efl  du  nombrf.  des  officiers-généraux  employés  fou^ 
le  commandement  du  prévenu. 

TITRE  VIII. 

De  la  compétence  du  confeil  de  guerre  de  marine, 

L V I I I. 

La  connoiiïance  des  délits  fpécifiés  dans  le  titre  4 du 

code  péiial  de  la  marine  du appartient  exclu^^ 

fivement  au  confeil  de  guerre  de  marine. 

V 

L I X. 

Il  connoît  également  de  tout  délit  non  prévu  par  ledit 
code  pénal , commis  par  les  marins  autres  individus 
faifant  partie  de  l’armée  de  mer  ou  falariés  par  elle  , à 
bord  des  vailTeaux  & autres  bàtimens , fur  les  côtes  mari- 
times , dans  les  ports  , arfenaux , & autres  dépendances  de 
la  n arine,  foit  en  Europe  ou  dans  les  colonies  Sc  autres 
pof  effions  françailés,  ainfi  que  de  tout  délit  relatif  à l’ordre 
du  fervice  commis  par  ceux-ci,  en  quel  lieu  ôc  quel  pays 
que  ce  foit. 

? Opinion  de  Garrau,  E ^ 


LX. 

Les  troupes  détachées  de  Farmée  de  terre  font  réputées 
faire  partie  de  Farmée  de  mer , du  moment  qu’elles  paflem 
fous  les  ordres  ô<  l’autorité  d’un  officier  de  marine,  foit  à 
terre , foit  à la  mer. 

L X 1. 

Tout  complice  d’un  délit  maritime  eft  jufficiable  du 
même  confeil  de  guerre, 

TITRE  IX. 

Des  dtLS  ou  le  délit  efl  commis  aux  colonies  & autres 

pojjejjîons  françaifes  , en  pays  étrangers  & à bord  d" un 

vaijjeau  naviguant  ijolément,  " 

L X I L 

Dans  les  colonies  & autres  pofleffions  françaifes  au- 
delà  des  mers  , les  délits  maritimes  à terre  font  jugés  de 
la  même  manière  que  s’ils  étoient  commis  dans  les  ports 
de  France  en  Europe. 

LXIIL 

Le  général  commandant  des  armes  ell  alors  'remplacé 
par  Fofficier-général , foit  de  la  marine  , foit  de  Farmée  de 
terre,  qui  commande  à terre , pour  tout  ce  qui  concerne 
la  formation  &:  la  lenue  du  conléii  de  guerre  de  marine. 

L X I V. 

S’il  eü  impoffible  de  réunir  à terre  un  nombre  fuffi^ 
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îam  d'officiers  compétens  pour  compofer  le  confeîl  de 
guerre  de  marine,  dans  ce  cas,  les  officiers  qui  font 
nécc'flaires  pour  cmvipléter  ce  nombre  peuvent  être  pris 
fur  le;,  vaiffeaux  qui  fe  trouvent  dans  les  ports  ou  rades. 

L X V. 

^ L’officier-général  qri  commande  à terre  fait  en  con- 
féquence  au  commandant  des  ports  ou  rades  la  demande 
de  ces  officiers. 

L XV  L 

Celiû-ci  ne  peut  les  refufer  qu’autant  que  îe  fervlce 
refteroit  évidemîmnt  en  fouffrance. 

L X V I I. 

S’il  arrive  qu’on  ne  puiffie  trouver  fur  les  lieux  le 
nombre  de  membres  néceffaire  pour  compofer  le  confeil 
de  guerre  , alors  i’o .licier-général  qui  commande  à terre  fait 
parier  en  France  fur  le  premier  batiment , foit  de  la  Répu- 
blique , foit  du  commerce , qui  part , le  prévenu  avec  les 
pièces  ^ informations  & documens  qui  doivent  fervir  au 
procès  5 pour  que  ledit  prévenu  foit  traduit  au  confeil 
de  guerre  de  marine  dans  la  divifoii  ou  arrondiffement 
où  il  arrive  ; dans  ce  cas,  le  commandant  des  armes 
dudit  arrondi ffiement  ou  divifion  convoque  fans  délai  ledit 
confeil  de  guerre. 

L X V I I L 

/ 

Dans  les  pofTeffions  françaifes  où  il  n’y  a pas  d’officier- 
géncral  qui  commande  à terre,  le  générai  commandant 
ia  lade  lemput  les  fonâions  du  général  commandant  des 
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armes;  à défaut  de  l’un  6c  de  l’autre , l’officier  qui 
commande  à terre  ^ quel  que  foit  fon  grade , fait  pafler  en 
France  le  prévenu  de  la  manière  prefcrite  par  l’anicle 
précédent. 

L X I X. 

Si  ün  délit  maritime  efl  commis  dans  les  pays  étran- 
gers par  un  marin  ou  autre  individu  français,  les  con- 
cis êc  autres  agens  de  la  République,  à qui  la  connoif- 
fance  en  efl  parvenue  , font  les  premières  informations , 
6c  remettent  auffitôt  après  le  prévenu  au  commandant  des 
forces  navales  françaifes , s’il  s’en  trouve  dans  les  ports  ou 
rades  defditspays , ainfi  que  les  pièces , aéles  & autres  docu- 
mens  relatifs  au  délit. 

L X X. 

Le  prévenu  ell  fur-le-champ  traduit  devant  un  confeil 
de  guerre  de  marine,  que  le  général  commandant  les 
forces  navales  françaifes  eft  tenu  de  former  à bord  du 
bâtiment  qui  lui  paroît  le  plus  convenable. 

L X X I. 

Dans  le  cas  où  il  ell  impoffible  de  former  ledit  confeil 
de  guerre  de  marine  , le  prévenu  efl  renvoyé  en  France 
av^c  les  pièces  6c  inllruélions  relatives  au  délit  fur  le  pre- 
mier bâtiment  de  commerce  ou  de  l’État  qui  part,  foie 
par  le  commandant  des  forces  navales  françaifes,  foit 
par  les  confuls  ou  autres  agens  de  la  République,  pour 
être  jugé  de  la  même  manière  que  fi  le  délit  avoit  été 
commis  à la  mer. 
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L X X I I. 

Si  un  vaifleau  ou  bâtiment  naviguaill  feul  ou  phifieurg 
cnfemble  fe  trouve  dans  rimpoffibilité  de  compofer 
le  conleil  de  guerre  de  marine  à raifon  du  grade  8c  de  la 
qualité  du  prévenu,  ou  autrement,  l’officier  commandant 
•^it  faire  les  premières  informations  , & , au  premier  port 
ou  rade  où  il  aborde  , il  en  rend  compte  an  général  com- 
mandant la  rade , ou , à fon  défaut,  au  général  commandant 
des  armes  de  la  divifion  Sc  arrondiiTement  où  il  efl 
arrivé. 

Celui-ci  ordonne  fur-le-champ  la  formation  du  confeil 
de  guerre  de  marine  8c  indique  Tendroit  où  il  doit  fe  tenir, 
afin  que  les  membres  qui  doivent  le  compofer  s’y  ren- 
dent fans  délai. 

Le  confeil  de  guerre  eft  formé  5c 
la  mer. 

TITRE  X. 

Des  formalités  qui  précèdent  V actiGîi  devant  l:  confeil  de 
^guerre  de  marine, 

L X X I I I.  t 

Tout  prévenu  d’un  délit  maritime  efl  mis  auffitôt  en 
arredation  fous  la  garde  d’une  force  fjffifante  qui  en  ré-- 
pond. 

L X X I y. 

En  crnf^quence,  les  difpofitions  des  articles  II , III, \TÎ 

Xy,  relatives- à l’arreftadon  des  marins  & autres_indiyid^4r 

F 3 


mpofé  comme  à 
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coupables  de  fautas  de  dïfcipline  & corrzüionnelles  ^ font 
applicables  aux  prévenus  de  délits  maritimes. 

L X X y. 

Le  commandant  ou  tout  autrs  officier  fupérieur^  foit  à 
terre,  Toit  à la  mer,  qui  a connoilTance  d’un  délit  mariti- 
me 5 efl  tenu  d’en  faire  recevo  r ia  j lainte  fur-le-champ  , 
par  l’officier  deffiné  à cet  effet,  cr  de  donner  tous  les  ordres 
néceffaires  pour  l’information. 

L X X V I. 

A défaut  de  plainte,  il  elf  procédé  également  à l’infor- 
mation fur  la  limple  dénonciation  du  délit. 

L X X V I I. 

La  plainte  peut  être  formée  & la  dénonciation  faite  par 
tout  individu.  ' 

L X X V I I I, 

Elles  font  l’une  & l’autre  reçues  à bord  par  l’officîef 
de  quart  ou  de  garde  , affidé  de  l’ai  de  - commiffaire  ou 
de  celui  qui  le  remplace  , fai  fan  t les  fondions  de  greffier  ; 

Et,  à terre , par  l’adjudant  ou  fous- adjudant  de  fer  vice 
de  l’état  - major  du  port , affilié  du  fecrétaire  ou  chef  de 
bureau  pour  greffier. 

L X X I x; 

J - 

Dans  les  ports  où  il  n’y  pas  d’état- major , la  plainte  efl 
' reçue  par  l’officier  qui  .en  remplit  les  fonctions , & ^ à 
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défaut  d’olïicîer  rempliffant  les  fondions  d’état-major^ 
par  un  officier  d’adminillration  de  la  marine* 

L X X X. 

Un  employé  de  Fad  mi  nid  ration  de  la  marine  fait  dans 
Fun  ou  Fautre  cas  l’office  de  greffier. 

L X X X I. 

L’officier  militaire  ou  d’adminidration  qui  a reçu 
plainte , ou  auquel  le-  délit  a été  dénoncé , fe  tranfporte 
avec  le  greffier , dans  le  jour  , ou  au  plus  tard  dans  les 
vingt  - quatre  heures  ^ fur  les  lieux  pour  y condater  le 
corps'du  délit , en  raflembler  les  preuves  matérielles , s’il 
y en  a ^ & dreifer  procès-verbal  des  circonflances. 

L X X X I L 

Cet  officier  reçoit  en  même  temps  les  premières  décla- 
rations des  témoins,  entend  le  prévenu  dans  fes  réponfes,  3c 
ordonne  Farredation  des  complices  de  celui-ci  s’il  y a lieu». 

L X X X I I L 

Nul  prévenu  ne  peut  commimiquer  avec  qui  que  ce  foit 
qu’il  n’ait  préalablement  liibi  fon  premier  interrogatoire,*" 
lotis  peine , contre  celui  qui  a ordonné , permis  ou  faci- 
lité cette  communication  , d’ctre  réputé  complice  du  pré- 
venu , ou  pourfuivi  comme  prét^ricateur  dans  fes  fonc- 
tions. 

L X X X I Vo. 

Le  Juge-de-paix  du  lieu  où  le  délit  a été  commiSj.à  défaut; 

Fi 


88 


ou  en  l’abfence  de  l’ofEcier  déiigné  dans  les  art.  LXXVIII 
ÔL  LXXIX  ci-defllis , eft  tenu  de  le  remplacer. 

L X X X V. 

Immédiatement  apres  la  plainte  reçue  8c  les  premières  ^ 
informations  prifes , tous  les  aétes,  pièces  8c  documens  y 
relatifs  font  envoyés  à l’officier  - général  chargé  de  con*- 
voquer  le  confeil  de  guerre  de  marine. 

L X X X V I. 

Les  tribunaux  ordinaires , commiffions  8c  confeils  de 
guerre  militaires  auxquels  eit  parvenue  la  connoiffance  d’un 
délit  maritime , en  donnent  avis  fans  délai  au  même  offi- 
cier général  de  l’arrondifiément  ou  divifion  où . le  délit  a 
été  commis , 8c  lui  font  parvenir  les  pièces  ^ informa- 
tions 8c  autres  documens  qui  peuvent  fervir  au  procès. 

^ T I T R E X I. 

De  la  forme  de  procéder  au  jugement  devant  le  confeil 
de  guerre  de  marine. 

L X X X V I L 

Auffitôt  que  l’officier-général  chargé  de  convoquer  le 
confeil  de  guerre  de  marine  ell  nanti  des  aéles  ^ pièces 
&L  documens  relatifs  au  délit , il  nomme  le  rapporteur 
ü déjà  il  n’ell  nommé  ^ lui  fait  remettre  tous  lefdits  aéles  , 
pièces  8c  documens , indique  le  lieu  où  doit  fè  tenir 
le  confeil  de  guerre  8c  y fait  traduire  le  prévenu. 
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L X X X V I I I. 


Le  rapporteur  reçoit  la  dépofition des  témoins,  Sc  s’il 
y a des  preuves  matérielles  du  délit , i\  les  vérifie. 

L X X X I X. 

Les  témoins  fignent  leur  dépofition  ; s’ils  ne  favent 
figner,  il  en  ell  fait  mention. 

X c. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  refufent  de  dépofer  ou  de 
figner  leur  dépofition , il  efl  pafle  outre  à l’interrogatoire 
du  prévenu. 

X C L 

L’article  CCCLVIII  du  code  des  délits  des  peines 
du  3 brumaire  an  4 ? applicable  aux  témoins  pro- 
duits devant  le  confeil  de  guerre  de  marine. 

X C I L 

Pour  l’information  comme  pour  le  refie  de  la  proce- 
dure , jufqu’au  jugement  définitif,  le  rapporteur  fe  fait 
aider  du  greffier. 

X C I I I. 

Apres  avoir  reçu  la  dépofition  des  témoins,  le  rap- 
porteur interroge  le  prévenu  fur  fies  nom  , prénom  , âge, 
lieu  de  naiffiance , profefîion  & domicile , de  fur  les  cir- 
conflances  du  délit, 

1 
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X C I V, 

LoiTqu’il  y a des  preuves  matérielles  du  délit,  elles 
font  repréfentées  au  prévenu  , pour  qu’il  ait  à déclarer 
s’il  les  reconnoît. 

X C V. 

* 

S’il  y a plîjfieurs  prévenus  du  même  délit , chacum 
d’eux  efi  interrogé  féparément. 

' X C V I. 

L’interrogatoire  fini , il  en  ed  donné  leâure  au  pré- 
venu afin  qu’il  déclare  fi  fes  réponfes  ont  été  fidèlement 
traiifcrites , fi  elles  contiennent  vérité , & s’il  y perfide  ^ 
auquel  cas  il  figue. 

X C V I L 

S’il  ne  peut  ou  ne  veut  fîgner , il  en  efi  fait  mention,. 
êc  l’interrogatoire  efi  clos  par  la  fignature  du  rapporteur 
& celle  du  greffier, 

X C V I I I. 

Il  efi  pareillement  donné  leélure  au  prévenu  , du  pro- 
cès-verbal d’information. 

-xcix. 

Les  interrogatoires  & réponfes  des  préveiîüs  du  même= 
délit  font  iiifcrits  de  fuite  fur  un  feul  Sc  même  procès.- 
' verbal , & féparés  feulement  par  leurs  fignatures  ôc  celles 
du  rapporteur  & du  greffier,. 
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C. 


Après  avoir  clo^  l’interrogatoire,  le  rapporteur  dit  au 
prévenu  de  faire  choix  d’un  -ami  pour  défenfeur. 

C I. 

Le  prévenu  a la  faculté  de  choifir  ce  défenfeur  dans 
toutes  les  clalTes  des  citoyens  préfens  fur  les  lieux  : s’il 
déclare  qu’il  ne  peut  faire  ce  choix , le  rapporteur  le  fait 
pour  lui. 

C I i.^ 

Dans  aucun  cas,  le  défenfeur  ne  peut  retarder  la  con- 
vocation du  confeil  de  guerre. 

C I I L 

Il  efl  donné  au  défenfeur  communication  du  proces- 
verbal  d’information , de  l’interrogatoire  fubi  par  le  pré- 
venu , 8c  de  toutes  les  pièces  tant  à charge  qu’à  décharge 
envers  ledit  prévenu. 

“ C I V. 

Le  rapporteur  rend  compte  auffitôt  à l’officier  com- 
mandant, de  l’état  de  la  procédure;  8c  fur-le-champ  ledit 
officier  commandant  convoque  le  confeil  de  guerre  ^ qui 
le  tient  toujours  au  lieu  indiqué. 

C V. 

Le  confeil  de  guerre  une  fois  affemblé  ne  peut  dé- 
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femparer  avant  que  les  prévenus  pour  lefquels  il  eft 
convoqué  ne  foient  définitivement  jugés. 

C V I. 

Les  féances  du  confeil  de  guerre  font  publiques  , mais 
le  nonibre  des  fpedateurs  ne  peut  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  \ ils  ne  peuvent  entrer  avec  armes , can- 
nes ni  bâtons;  ils  s’y  tiennent  chapeau  bas  & en  iilence , 
6c  fi  quelqu’un  d’entre  eux  s’écarte  du  ref^eél  dû  au  tribu- 
nal ^ le  préfident  peut  le  reprendre,  & le  condamner  à 
garder  prifon,  jufqu’au  terme  de  quinze  jours,  fuivant  la 
gravité  du  fait. 

C V I I. 

Le  Confeil  étant  alTemblé , le  préfident  fait  apporter  & 
dépofer  devant  lui  , fur  le  bureau , un  exemplaire  de  la 
loi  ; le  procès  - verbal  fait  mention  de  cette  formalité  in- 
difpenfable.  Il  demande  enfuite  au  rapporteur  la  leélure 
du  procès  - verbal  d’information  , 6c  celle  des  pièces  à 
charge  comme  à décharge  envers  le  prévenu. 

C V I I I. 

Leélure  faite  du  procès-verbal  6c  des  pièces , le  préfi- 
dent  ordonne  que  l’accufé  foit  amené  devant  le  confeil  ; 
l’âccufé  paroît  devant  fes  juges , libre  6c  fans  fers , accom- 
pagné de  fon  défenfeur  ; l’efcorte  refie  en  - dehors  de  la 
falle  du  confeil  , ou  elle  y efi  introduite  félon  que  le 
préfident  en  ordonne. 

C 1 X. 

Le  préfident  interroge  l’accufé , lequel  répond  par  lui 
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OU  par  fon  défenfeur,  excepté  fur  les  queflions  auxquel- 
les il  ell  interpellé  de  répondre  perfonnellement. 

Les  membres  du  confeil  pcAivent  faire  des  quelUons  à 
i’accufé. 


C X. 


Si  la  partie  plaignante  fe  préfente  au  confeil,  elle  y ell 
admife  êc  entendue;  elle  peut  faire  fes  obfervations,  aux- 
quelles l’aceufé  répond , ou  fon  défenfeur  pour  lui  ; 
après  quoi , le  préfident  demande  à l’aceufé  Sc  à fon  dé- 
fenfeur s’ils  n’ont  rien  à ajouter  pour  leur  défenfe^;  fur  leur 
réponfe  négative,  il  leur  ordonne  de  fe  retirer  ; l’accufé  ell  ^ 
reconduit  à la  prifon  par  fon . efeorte. 

C X I. 

Le  préfident  demande  aux  membres  du  confeil  s’ils  ont 
des  obiérvations  à faire  : fur  leur  réponfe,  Sc  avant  d’aller 
aux  opinions,  il  ordonne  que  tout  le  monde  fe  retire;  les 
membres  du  confeil  opinent  à huis  clos,  en  préfence  feu- 
îem.ent  du  capitaine  faifant  les  fondions  de  commilTaixe 
du  pouvoir  exécutif.  . 

C X I I. 

Le  préfident  pofe  la  queftion  ainfi  qu’il  fuit  : N. .... .. 

aceufé  (T avoir  commis  tel  délit  ^ ejî-il  coupable  f 

Il  recueille  les  voix  , en  commençant  par  le  grade  infé- 
‘rieur  ; il  émet  fon  opinion  le  dernier. 

C X I I I. 

Dans  le  cas  où  trois  membres  du  confeil  déclafenL 
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P®®  coupable  , il  efV  mis  fur-le-chanm 
en  liberté  ôc  rendu  a fes  fonâions. 

c X I V. 

Si  le  confeil  déclare  à la  majorité  de  cinq  voix  , que 
laccufc  ell  coupable,  1 officier  faifant  les  fondions^ de 
.commiflaire  du  pouvoir  exécutif  requiert  j’applkation 
de  la  peme  prononcée  par  la  loi  contre  le  délit  ; le  pré- 
fident  ht  le  texte  de  la  loi , & prend  l’avis  des  juges 
pour lapp  ication  de  la  peine,  qui  efî  déterminée  par  la 
majorité  ae  cinq  voix,  ^ 

/ 

c X V. 

Dans  le  cas  ou  la  majorité  de  cinq  voix  ne  fe  réunit 

Ff,  ^ application  de  la  peine  , l’avis  le  plus  favo- 
rable a 1 accufe  ell  adopte.  ' ^ 

cxvi. 

Les  opinions  aiafi  recueillies , le  prélîdent  fait  rouvrir 

Ir.f.TeÛrfpflS  ’ ^ 8«ffier  «pren- 

C X V I I. 

Le  préfident,  après  avoir  rendu  à haute  voix  & faitinfcrire 
au  proces-verbal  la  decifion  du  confeil  fur  la  culpabilité 
de  1 accule , ht  de  nouveau  le  texte  de  la  loi , & appli- 
que la  peine  prononcée  par  le  confeil. 

C X V I I I. 

Le  jugement  de  condamnation  ainfi  prononcé , le 
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prëfident  ordonne  au  rapporteur  de  faire  fes  diligences 
pour  qu’il  foit  mis  de  fuite  à exécution. 

Le  greffier , en  préfence  du  confeil , écrit  le  jugement 
motivé  au  pied  du  procès-verbal,  qui  efi  enfuite  clos  & 
ligné  de  tous  les  membres  du  confeil , du  rapporteur  ëc 
dudit  greffier. 

C X I X. 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  ÇXIII  ci  - deffius , le 
procès-verbal  elt  terminé  par  le  renvoi  ou  la  décharge 
d’accufation  de  la  mife  en  liberté  du  prévenu  , clos  6c 
figné  comme  il  vient  d’être  dit.  - 

TITRE  XII. 

De  r exécution  du  jugements  < 

C X X. 

Le  rapporteur  , muni  de  la  copie  ^u  jugement,  6c 
affidé  du  greffier , en  fait  de  fuite  leélure  à l’aceufé. 

C X X I. 

L’aceufé  a un  délai  de  ^4  heures , à partir  de  la  leélure 
du  jugement  qui  lui  ed  faite,  pour  fe  pourvoir  en  révifîoa 
dudit  jugement. 

Le  rapporteur  ed  tenu, 'après  la  leélure,  d’avertir  l’ac- 
Gufé  de  cette  difpofiüon  6c  d’en  faire  mention  au  bas  du 
îugerusnt. 


v_ 
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C X X I I. 


Le  commiiTaire  du  pouvoir  exécutif  n’a  egalement 
que  vingt  - quatre  heures  pour  fe  pourvoir  d’office  ^ 
jpartiî  de  la  môme  époque. 

C X X I I I. 

La  condamnation  efl  exécutée  ou  dans  les  vingt-quatre 
qui  fuivent  le  délai  ci-deffius  accordé  , s’il  n’y  a point 
eu  de  recours  en  révifion,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  du  jugement  du  confeil  de  guerre  de 
révifion  qui  a rejeté  la  demande. 

C X X I V. 

En  conféquence  ^ le  rapporteur  fe  rend  auprès  de 
l’officier  commandant,  auquel  il  donne  communication 
du  jugement  du  confeil  de  guerre  8c  de  celui  de  révifion  , 
s’il  y a eu  pourvoi  eh  révilion  , 8l  le  requiert  au  nom  de  la 
loi  de  donner  les  ordres  fur  - le  - champ  pour  le  lieu, 
l’heure  de  l’exécution  8c  le  nombre  d’hommes  en  armes 
qui  doit  s’y  trouver. 

e X X V. 

Dans  les  trois  jours  qui  fuivent  l’exécution , le  rap- 
porteur efl  tenu  de  faire  paffer  copie  certifiée  du  juge- 
ment de  chaque  condamné , s'il  eji  militaire  , au  bureau 
de  l’état-major  ou  au  confeil  d’adminifiration  du  corps 
dont  il  faifoit  partie  ; s’il  eft  attaché  à V adminijîration 
civile , au  bureau  du  contrôle  ; 8c  s’il  efl  de  la  conferip- 
non  maritime  ^ au  bureau  des  arméniens  ou  à celui  des 
ouvriers , afin  qu’il  foit  pourvu  de  fuite  à fa  radiation 

définitive 


( 
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définitive  de  tout  état  3c  conrrôjc  de  folde  ^ maflè  ^ %u?p 
nitures  3c  décompte. 

C X X V I. 

Les  minutes  de  toutes  les  procédures^  infiruites  3c  des 
jugemens  rendus  en  confec}uence  par  le.  confeil  de 
gu’erre  de  marine  , fait  à terre  ^ foit  à la  mer  , font 
dépofées , pour  y avoir  recours  au  befoin  ^ au  bureau  de 
l’état-major  entre  les  mains  de  l’adjudant  - général  de  Ija 
marine.  I 

C X X V I I. 

^ Le  préfident  du  confeil  de  guerre  efl  tenu  d’envoyer, 
dans  le  délai  de  dix  jours  , au  minifire  de  la  marine 
copie  cerüfiée  du  jugement  rendu,  ü le  confèiï  de  guerre 
a eu  lieu  à terre, 

C X X V I I I. 

A l’égard  des  jugemens  rendus  â ia  mer  ^ l’envoi  de  la 
copie  certifiée  en  efl:  fait  au  miniflre  de  ia‘  marine , auflL 
tôt  après  l’arrivée  des  bâtimens  dans  les  ports  3c  rades. 

C X X I X. 

Dans  le  mois  de  la  réception  des  copies  des  jugemens 
dont  l’envoi  efl  prefcrit  par  flarticle  précédent,  le  mi- 
niftre  de  la  marine  efl  tenu  de  les  notifier  aux  munici- 
palités du  domicile  des  condamnés , pour  que  celtes  - ci 
aient  à les  notifier  de  leur  côté  aux  familles  de  ces 
derniers. 

II  fe  fait , dans  le  même  délai , acdufer  par  les  Égens 

-Opinion  de  Garrau,  Q 
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municipaux  ^ la  réception  Sc  notification  defdits  jü- 
gemens. 

] 

TITRE  XII  I.  V- 

/ 

Des  contumaces, 

C X X X.  ” 

Le  confeil  de  guerre  de  marine  procède  contre  les 
contumaces  , dans  la  forme  fuivie  par  les  confeils  de 
guerre  établis  pour  l’armée  de  terre. 

A - 

TITRE  XIV. 

De  la  révijion  des  jugemens  rendus  par  le  confeil  de  guerre 

de  marine, 

C X X X I. 

Tout  jugement  rendu  par  un  confeil  de  guerre  de  ma- 
rine eft  fujet  à révifîon. 

C X X X I I. 

Le  délai  pour  fe  pourvoir  en  révifion  contre  un  juge-- 
ment  rendu  par  un  confeil  de  guerre  de  marine  eft  in- 
variablement le  même  que  celui  fixé  par  les  art.  CXXI 
CXXII. 

' ' C X X X I I I. 

Ce  délai  expiré  5 nul  né  peut  être  admis  à fe  pourvoir  ; 
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Sc  U eii;  paiTé' outre  à rexécution  du  jugement  rendu  par 
le  Gonfeil  de  guerre  de  marine. 

CX'XXIY. 

Dans  le  cas  où  , foit  raccufé  ^ foit  le  commifTaire  du 
pouvpir  exécAitif^  s’eft  pourvu  en  révinon  ^ les  pièces 
de  la  procédure  , le  jugement  du  confeil  de  guerre  Sc 
la  demande  en  révif^on  lont  envoyés  , dans  les  vingt- quatre 
heures  5 parie  rapporteur,^  à l’officier-général  chargé  de 
former  le  confeil  dé  révifion^  ou  au  miniftre  de  la  ma- 
rine ^ s’il  s'agit  du  jugement  d’un  général  commandant 
en  chef. 

C X X X V.  ' . 

Lcrfqiie  le  confeil  de  révihon  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  colonies  8c  autres  poffeffions  francaifes  outre- mer 
toutes  les  pièces  du  procès  8c  le  prévenu  font  envoyés 
en  France  par  le  premier  bâtiment  de  la  République  ou 
de  commercé  qui  part* 

C X X X V I. 

Ces  pièces  font,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en- 
voyées par  l’officier  commandant  ledit  bâtiment  au  gé- 
néral commandant  des  armes  de  rarrondifféraent  8c  di- 
vif  on  maritimes  où  ie  bâtiment  efl  arrivé;  8c  ^ s’il  s’agit 
du  jugement  d’un  générai  en  chef,  au  miniidre  de  la  ma- 
rine 8c  des  colonies* 
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TITRE  X V. 

Du  conjèil  de  révijion  maritime. 

§•.  P R B M "I  Ê 

N 

A terre. 

ex  XX  Vit 

Il  eft  établi  dans  rarrondifleraent  ou  divilioii  de  cha- 
cun des  quatre  grands  ports  défignés  en  l’article  XVIII 
un  confeil  de  révifion  maritime  pour  révifer  les  jugemens 
du  confcil  de  guerre  de  marine  tenu  à terre, 

cic  X X V 1 1 1. 

Le  confexl  de  révifion , comme  le  confeil  de  guerre 
de  marine , fiége  habituellement  dans  le  port  principal 
de  rarron^flement  ou  div^ifion. 

Ç X X X I X. 

Néanmoins  le  général  cohimandant  des  armes  peut,  fi 
les  cireonftances  l’exigent , convoquer  Sc  réunir  ledit 
lîonfèil  de  révifion  dans  tout  autre  lieu  ou  port  du  même 
^j^rrondiffemenc  ou  divihon^ 


A la  mtr. 


C X L. 

n ett  égaiemem  établi  un  confeU  de  KviCon  «arftim? 
pour  rév&r  les  jugemens  du  confell  de  guerre  de  m»- 
rine  tenu  à la  mer. 

C X L I. 

\ 

Ce  confeil , comme  le  conCeil  dé  guerre  de  roat^ , ne 
peut  être  tenu  que  lorfque  les  vaiffeaux  font  a 
& qu’à  bord  de  celui  que  le  général  commandant  en 
chef,  ou  , à fon  défaut , le  général  commandant  des  armes 
a indiqué. 

§.  III. 

Difpofitîons^  communes  à Iti  ttm  if  à lâ  mer.. 

C X L I I. 

Le  confeil  de  révifon  maritime  eft  réiuii  cbaque^is 
qu’il  s’agit  de  révifer  un  jugement  rendu  par  un  cotiteu 
de  guerre  de  marine. 

C X L I ï L 

Cependant  s’il  arrive  pendant  la  ténue  du  confeil  de 
révifion  d’autres  jugemens  à révifer,  ces  iügemen^  peuye^ 

a Z 
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l’être  par  le  même  confeil  , fans  qu’il  foit  befoiii  d’en 
.v,onvoquer  un  noiiyeau.  • 

e x L I V.  ** 

Le  iTîiniftre  ae  la  marine  & des  colonies  peut  feul  au-? 
torifer  la  formation  & la  tenue  d’un  confeil  de  révifion 
maritime  hors  de  l’arrondifiernent  ou  de  la  divifon  des 
généraux  commandant  en  chef,  foit  à terre  , foit  à la 
mer.  , 

titre  XVI.  ■ ■ 

1^6  îa  fonnatioti  du  conjeil  dâ  rév.ijion  müTitime, 

; c X L V. 

Le  confeil  de  révif  on  rx-iaritime,  dans  tous  les  cas  au- 
tres que  ceux  portés'par  les  articles  CXLVII,  CXLVIII, 

CXLIX,  cl;  cli,  clii,  cliii,  cliv,  clv  & 

CLVI  , ci-après  ^ pû  fprmé  de  la  manière  fuivame  : 

D’un  officier  général  ^ contreTarpiral  , ou  vice-amiral  ; 

D’un  chef  de  diviuon  ou  capitaine  de  vailTeau  ; 

D’un  capitaine  de  frégate  ; ' 

De  deux  lieutenans  de  vaiffeaiix  ; 

Et  d’un  greffier,  qui -cit  toujpurs  au  choix  du  préfi- 
dent.  ' 

Le  rapporteur  eft  pris  parmi  les  memfees  du  confei^ 
de  révilion  6c  choifi  par  eux,  ' 
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C X L V I, 


Il  V a prés  le  confeil  de  révifion  un  commiffaire  de 
marine,  ou  un  capiuine  de  vailîeau  oij^^ds  fregate, 
chargé  de  faire 
voir  exécutif. 


capitaine  UC  --  --  yo 

les  fondions  de  commillaire  du  pou- 


C X L V I I. 

Si  le  iuaement  fournis  à révificn  concerne  les  per- 
fonnes  défi|nées  en  l’article  XXVIII , dans  ce  cas,  k 
caoitaine  a°e  frégate  & un  des  heutenans  qut  font  pâme 
du  confeil  de  révifion  font  remplaces,  lorlque  le  conleil 
le  tient  à terre,  par  un  commilîaire  & un  mus-commif- 
faire  de  marine,  ou  autres  officiers  d amiimiftration  y 

affimilés.  ' ^ 

Un  commiffaire  de  .marine  fait  les  fondions  de  com- 
miffaire  du  pouvoir  exécutif. 

A la  mer,  le  confeil  de  révifion  relie  formé  tel  qu’il 
efi  établi  par  l’art.  CXLV  3 excepté  qu’un  des  deuxueii- 
tenans  peut  être  remplacé  par  un  officier  ü adminiilraaon 

a un  grade  correfponddant  ou  aUimtle. 

C X L V I I I. 

Lorfque  le  confeil  de  révifon  eft  charge ^ de  revifir 
un  iusemeiu  qui  concerne  les  perlonnes  cehgnees  pat 
l'article  XXIX  , dans  ce  cas,  un  capitaine  ce  fiegate  <x 
un  des  deux  Heutenans  qui  font  partie  audit  conleil  qc 
. r.  ..  U If.  rrmiei  a lieu  a terre  ^ par 


révifion  font  remplacés,  ii  le  conleil  a lieu  a terre,  par 
officiers,  foit  d’artiiierie,  loit  c 


deux 


des  troupes  de  terre 


ÎUX  OUiCiClà  . ICiU  M.  , --  .X 

A fer  vice  de  la  marine  , dun  grade  correipondaïu. 
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Un  chef  de  bataillon  fait  les  fondions  de  commiffaîre 
du  pouvoir  exécutif. 

A la  mer  , le  confeil  de  révilion  relie  tel  qidil  ell 
établi  dans  l’art.  CXLV  j à l’exception  d’un  des  lieute- 
nans  de  vaiffeau,  qui  ell  remplacé  par  un  officier  défaites 

troupes , de  grade  égal  ou  correfpondant. 

Un  chef  de  bataillon  peut  également  remplir  lés  fonc- 
tions de  commiiiaire  dy  pouvoir  exécutif. 

CXLIX. 

Si  le  confeil  de  révifton  ^ fôit  à terre , foit  à la  mer\ 
eü  chargé  de  révifer  ün  jugement  qui  concerne  les 
perfonnes  défîgnées  en  ■ Fart.  XXX  ^ dans  ce  cas  le  capi- 
taine de  frégate  h les  deux  licuteiians,  qui  font  partie 
dudit  confeil  de  révifon  ^ font  remplacés  par  un  officier 
générai  ^ un  chef  de  divifioii  & un  capitaine  de  vailfeaii. 

Un  capitaine  de  vaiffeau  fait  les  fonélions  de  commif- 
faire  du  pouvoir  exécutif. 

. C L.  ' 

Lorfque  le  confeil  de  révifîon  ell  chargé  de  révifer  un 
‘fogement  qui  concerne  les  perfonnes  défignèes  en  l’arti- 
cle XXXI 5 dans'  ce  cas  y le  capitaine  de  frégate  & les 
deux  lieutenans  de  vaiffeau ^ qui  font  partie  dudit  confeil  de 
révilïon , font  remplacés , fi  le  confeil  fe  tient  à terre  , 
par  un  vice  - amiral  & par  deux  officiers  d’adminiflra- 
tîon,  dont  Fun , d’un  grade  ou  emploi' fupérieur^  /v  fautre  y 
d’uft  grade  ou  emploi  correfpondant  ou  affimiié. 

Un  commiffaîra  de  marine  ou  autre  officier  d’adrni- 
pillration  y affimiié  remplit  les  fonélioiis  de  commiffiire 

du  pouvoir  exécutif. 
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A la  mer  ^ le  confeil  de  révifîon  ell  tel  qii’ii  eil  éta- 
bli par  Fart.  CXLIX , excepté  que  le  capitaine  de  vaif- 
feau  iKut  être  remplacé  par  un  officier  d’admiaiilration, 
d’un  grade  correffiondant  ou  fiipérieur. 

Un  commiffiaire  de  marine  continue  à remplir  les 
fondions  de  commifîaire  du  pouvoir  exécutif. 

C L I. 

Si  le  confeil  de  réviücn  ell  chargé  de  révifer  un  juge- 
ment qui  concerne  les  perfonnes  délignéeseii  l’art.  XXXII^ 
dans  ce  cas  , le  capitaine  de  frégate  Sc  les  deux  lieiitenans  , 
qui  font  partie  du  confeil  de  révilion  ^ font  remplacés 
lorfque  le  confeil  fe  tient  à terre  par  un  vice-amiral  ou 
contre-amiral  5 & par  deux  chefs  de  brigade  d’artillerie^ 
ou  des  troupes  de  terre  détachées  au  fervice  de  la  marine. 

Un  chef  de  brigade  fait  les  fonctions  de  commiiTaire 
du  pouvoir  exécutif , à fon  défaut^  un  capitaine  de 
vailfeau. 

Ala  mer^  le  confeil  de  révifion  rede  tel  qu’il  ed  établi 
par  rarticle  CXLIX,  excepté  que  le  capitaine  de  vaideau 
peut  être  remplacé  par  un  chef  de  brigade. 

Un  chef  de  brigade  peut  également  remplir  les  fonc- 
tions de  commiffaire  du  pouvoir  exécutif. 

C L I L 

Lorfque  le  confeil  de  révifion  ed  chargé  de  révifer  un 
jugement  qui  concerne  les  perfonnes  défignées  en  rar- 
ticle XXXIII;  dans  ce  cas,  foit  à terre ^ Ibit  à la  mer^ 
le  capitaine  de  frégate  , éx  les  deux  lieutenans  de  vaideau  ^ 
qui  font  partie  du  confeil  de  révifion  ^ font  remplacés  par 
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deux  officiers-généraux  & par  un  chef  de  divifion  ou  capî» 
taille  de  vaiiTeau.  „ ^ 

Un  capitaine  ^ de  vailTeau  fait  les  fondions  de  commif- 
faire  du  pouvoir  exécutif. 

C L I I I. 

Si  le  confeil  de  révifion  eft  chargé  de  révifer  un  ]ucxe« 
ment  qui  concerne  lesperfonnes  défignées  en  l’art.  XXXIV 
dans  ce  cas,  le  capitaine  de  frégate  & les  deux  lieutenans, 
qui  font  partie  du  confeil-  de  révifion , font  remplacés  , 
l-erfque  le  confeil  fe  tient  à terre,  par  un  vice -amiral  ou 
contre  - amiral , Sc  par  deux  officiers  d’adminif  ration , 
dont  l’un  d’un  grade  égal,  Sl  l’autre  d’un  grade  inférieur  au 
prévenu. 

Un  commiffaire  de  marine  fait  les  fondions  de  corn- 
miffiaire  du  pouvoir  exécutif. 

A la  mer , le  confeil  de  révif  on  refie  tel  qu’il  ef  établi 
par  l’article  CLII , à l’exception  du  capitaine  de  vailTeau  , 
qui  ef  remplacé  par  un  ordonnateur  ou  commiffaire 
principal  de  marine  ou  autre  y affimilé. 

Un  commiffaire,  de  marine  continue  de  remplir  les 
fondions  de  commiffaire  du  pouvoir  exécutif. 

Ç L I V. 

Lorfque  le  confeil  de  révifion  efl  chargé  de  révdfer  un 
jugement  qui  concerne  les  perfonnes  défignées  en  Tar- 
ticle  XXXV.  . . , dans  ce  cas,  le  capitaine  de  frégate 
les  deux  iieutenans  de  vaiffeau,  qui  font  partie  du  confeil 
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de  révljGon,  font  remplaces,  fi  le  coiifeil  a lîeu 
par  un  vice-amiral  ou  contre-amiral,  pai  un  généial  de 
brigade  ou  de  divifion  de  troupe  de  l’armée  de  terre , 8c 
par  un  chef  de  brigade. 

Un  chef  de  brigade  fait  les  fondions  de  commiflaire 
du  pouvoir  exécutif. 

A la  mer  ^ le  confeil  de  révifion  eft  formé  de  la  ma- 
nière prefcrite  par  l’article  CLII , fauf  (ju  un  des  chefs 
de  divifion  ou  capitaine  de  vailfeau  peut  être  remplacé 
par  un  générai  de  brigade  ou  de  divifiion,  ou  par  un  chef 
de  brigade. 

Un  chef  de  brigade  peut  également  remplir  les  fonc- 
tions de  commilfaire  du  pouvoir  executif. 

C L V, 

Si  le  confeil  de  révifion  eif  chargé  de  révifer  un  juge- 
ment qui  concerne  les  perfonnes  défignées  en  l’article 
XXXVI,  dans  ce  cas,  le  chef  de  divifion,  le  capitaine 
de  frégate  8c  les  deux  lieutenans  font  remplacés , foit  à 
terre  ^ foit  à la  mer  ^ par  quatre  officiers  généraux. 

Un  officier  général  ou  chef  de  divifion,  défîgné  par  le  mi- 
niftre  de  la  marine , fait  les  feneffions  de  commifiTaire  du 
pouvoir  exécutif, 

C L V L 

Si  le  confeil  de  révifion  efi  chargé  de  révifer  uri  juge- 
irient  qui  concerne  les  perfonnes  défignées  en  1 aiticle 
XXXVIII.  . . . dans  ce  cas , le  confeil  de  révifion  elt 
formé  de  la  même  maniée  que  dans  l’article  CLV  pré- 
cédent, excepté  que  trois  des  vice- amiraux^  ou  contre- 
amiraux  qui  en  font  pai'tie  font  remplacés  par  trois 
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géiiému}^  de  divifîoii  ou  de  brigade  des  troupes  de  Faïmée 
de  terre. 

Un  général  de  divifion  ou  de  brigade  , ou  un  adjudant 
général  défigné  par  le  minière  , fait  Tes  fondions  de  com- 
iniiTaire  du  pouvoir  exécutiL 

TITREXVII. 

T)u  droit  de  convocation  ^ déjïgnation  & nomination  des 
membres  du  confeil  de  rèvijlon  ; des  règles  à fuivre  à 
cet  égard  ; des  qualités  & conditions  néceJJ aires  pour 
être  membre  de  ce  confeil;  de  fon  attribution^  & du 
mode  de  procéder  avant  & après  la  décifion  qui  en 
émane. 

C L V I I. 

Dans  les  cas  prévus  parles  articles  CLV  & CLVI^le 
îr.iniifre  de  la  marine  convoque  le  confeil  de  révifion,  Sc 
indique  le  lieu  où  il  doit  être  tenu  dix  jours  au  plus  tard 
après  la  réception  des  pièces  du  procès  de  de  la  demande 
en  révilion. 

C L V I I L 

Les  difpofitions  des  articles  XXXIX,  XL  , XLII, 
XLIV , XLV  , XL vr,  XLVII , XLVIII , XLIX , ^LI , 
LU , LUI , LV,  LVI , LVII  font  applicables  au  confeil 
de  révifion  maritime  dans  tous  les  points  auxquels  il  n’eil 
pas  dérogé  par  le  titre  XVI  précédent. 
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C L I X. 


Nul  ne  peut,  en  outre,  être  membre  du  confell  de 
révifion  maritime  s’il  n’efl  âgé  de  trente  ans  accomplis, 
6c  s’il  n’a  fervi  pendant  la  guerre  de  la  liberté, 

C L X. 

Nul  ne  peut  participer  à la  révifion  d’un  jugement  du 
confeil  de  guerre  auquel  fon  parent  ou  allié , au  degré 
prohibé  par  la  conflitution,  a affifié  comme  juge. 

C L X L 

Dans  aucun  cas , le  commandant  en  chef  de  la  divifion 
ou  arrondifiTement , qui  a nommé  les  membres  du  confeil 
de  guerre  de  marine , n’efi  admis  au  confeil  de  révifion, 

C L X I I. 

Le  vice-amiral  le  plus  ancien  en  grade  préfide  toujours 
le  confeil  de  guerre  de  révifion. 

A défaut  de  vice  - amiral  , la  préfidence  appartient  au 
contre  - amiral  le  plus  ancien  en  grade. 

C L X I I I. 

Auflitot  que  le  général  commandant  en  chef , à terre 
ou  à la  mer,  a reçu  les  pièces  de  la  procédure,  & copie 
du  jugement,  il  convoque  les  membres  du  confeil  de 
révifion , 6c  indique  le  lieu  où  il  doit  être  tenu. 

C L X I Y. 

f Le  confeil  de  révifion,  une  fois  alTemblé  pour  pro- 
noncer fur  la  validité  d’un  jugement,  ne  peut  défemparer 
avant  d’avoir  donné  la  déciüon. 
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Ses  féances  font  publiques  ainfî  Sc  de  la  manière  qu’il 
eft  porté  par  l’article  CVI. 

C L X V. 

Les  défenfeurs  des  parties  font  admis  au  confeil  de 
révil’on,  s’ils  s’y  préfentem.  Ils  peuvent,  après  le  rapport, 
faire  toutes  obiérvations  pertinentes;  enfuite  le  commif- 
faire  du  pouvoir  exécutif  fait  fes  réquilitions , auxquelles 
les  défenfeurs  font  admis  à faire  des  obfervations , s’ils  le 
croient  néceffaire,  3c  le  confeil  procède  au  jugement. 

C L X V L 

Le  confeil  de  révifion  ne  peut  connoître  du  fond  de 
l’affaire  , mais  il  efl  tenu  d’aimuller  le  jugement  dans  les 
cas  fuivans  : 

iL  Lorfque  le  confeil  de  marine  n’a  pas  été  formé  de  la 
manière  prefcrite  par  la  loi; 

2®.  Lorfqu’il  a ourre-paffé fa  compétence; 

3®.  Lorfqu’il  s’ell  déclaré  incompétent  pour  juger  un 
prévenu  fournis  à fa  jurifdiclion  ; 

4®-  Lorfqu’une  des  formalités  prefcrites  par  la  loi  n’a 
point  été  obfervéej 

5^,  Lorfque  le  jugement  n’ell  pas  conforme  à la  loi  dans 
l’application  de  la  peine  ; 

6®.  Enfin , lorfque  la  loi  efl  fauffement  ou  arbitrairement 
interprétée. 

C L X V I L 

La  décifion  du  confeil  de  révifion  efl  prife  à la  majorité 
des  voix. 
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c L X V I I I. 

Si  la  nullité  du  jugement  réfulte  du  défaut  de  compéten- 
ce, le  conleil  ae  révifion  renvoie  le  fond  du  procès  au  tri- 
DLinal  qui  doit  en  connoître. 

Dans  tout  autre  cas , il  le  renvoie  à un  confeil  de  guerre 
de  manne,  autre  que  le  premier. 

C L X I X. 

Ce  fécond  confeil  de  guerre  de  marine  elî  formé  & con* 
voque  de  ta  meme  manière  que  le  premier. 

C L X X. 

Dans  aucun  cas  les  niemtres  du  premier  confeil  ne 
peuvent  faire  partie  du  fécond. 

C L X X I. 


En  cas  de  confirrnation  du  jugement  , le  confeil  de 
revilion  renvoie  les  pièces  du  procès , avec  copie  de  fa  dé- 
cilron  lignée  detousfes  membres  , au  confeil  de  guerre  dont 
le  jugeinent  elî  confirmé , lequel  elî  tenu  d’en  pourfuivre 

l>®vvTTr°"  ^ termes  des  articles 

CXXIII , CXXIV  & CXXV  de  la  préfente  loi. 

Le  confeil  fait  en  outre  l’envoi  de  fa  décifion  au 
miiiiüre  de  la  marine  , & en  fait  palTer  une  expédition  à 
1 individu  condamné. 


Si  le  confeil-  de  guerre  eft  diffout  ou  qu’il  ait  eu  lieu 
dans  les  colonies  ^ le  renvoi  defdites  pièces  ed  fait  au 
général  commandant  des  armes  de  la  divilion  maritime 
dans  laquelle  ledit  coiifeii  de  guerre  a été  tenu,  ou  dans 
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laanelle  le  prévenu  a été  renvoyé,  aux  termes  de  l’ar- 
ricle  CXX)Fv,  lequel  nomme  de  fuite  , a k place  d 
rîcïï rapporteur,  un  autre  officier  du  mêmp  grade 
'<i°f  ei  ctaVlé  & »»  de  faire 
ainfi  qu’il  ell  porte  aux  articles  CXXIII,  LXAtV. 

CXXY. 

Le  renvoi  des  fufdites  pièces  eft  fait  au  miniftre  de 
Il  marine  & des  colonies,  s’il  s’agit  du  )ugement  dun 
l S commandant  #n  chef-,  & dans  ce  cas,  le  mi- 
fiUlre  ell  tenu  de  donner  les  ordres  neceffaires  pour  l exe- 
cution du  jugement. 

C L X X ï I. 

Lfs  minutes  des  pièces  qui  ontferyi  à la  Pfo^^édure  , le 
iiiaun-nt  du  confeil  de  guerre  & la  decilion  du  confeil  d 
lévifion  font  dépofés  au  bureau  de  la  ma- 

rine , ainfi  qu’il  eft  porte  par  1 article  CXXV 1. 

C L XXIII. 

En  cas  d’annullation , l’envoi  des  pièces  du  procès  & de 
la  décif'on  du  confeil  de révifion  fe  fait,  dans  1rs  ving  - 
nnîrc  heures  au  plus  tard,  au  général  commandant  en 
ctî  foit  à terre , fL  à la  mer , qui  a convoque  le  premier 
" rp'il  auerre  ou  au  commandant  des  armes  de  la 
SrS/Lfrï;’.!!.  le  confeil  d.  gue.ce  . &é  , 
OU  dans  laquelle  le  prévenu  a ete  renvoyé , aux  tern 

de  l’article  CXXXV.  . 

CLXXIV. 

Celui-ci,  ou,  à fon  défaut,  l’officier  - general  qm 
le  remplace  , convoque  fur  - le  - champ  un  fécond 

confeil  lie  gu«,e  , comnofé  de  ^ 

le  premier  5 il  lui  tranfmet  les  piecea  quil  a reçues, 


ii3 

indique  le  lieu  où  il  doit  fe  tenir , ^ y fait  traduire  le 
prévenu. 

C L X X V. 


Dans  le  cas  ci-delTus  ^ l’envoi  de  la  decifion  du  confeil 
de  révifion  feulement  fe  fait  au  miniilre  de  la  marine  , êc 
au  confeil  de  guerre  dont  le  jugement  ell  annullé. 

C L X X V I. 


S il  s’agit  de  l’annullation  d’un  jugement  qui  concerne 
un  general -commandant  en  chef  ^ Fenvoi  des  pièces  du 
pioccs  Sc  de  la  décifion  fe  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  miniUre  de  la  marine  , qui  doit,  dans  le  plus  bref  delai , 
convoquer  un  fécond  confeil  de  guerre  de  marine  ^ en 
fujvant  les  mêmes  règles  &:  les  mêmes  formalités  qu’il  a 
fuivies  pour  la  formation  du  premier. 

Une  copie  certifiée  de  la  décifion  du  confeil  de  révifion 
lui  eft  en  outre  envoyée  , ainfi  qu’au  confeil  de  guerre 
dont  le  jugement  eft  annulié. 


C L X X V I L 

La  tranfmiffion  des  pièces  Si  de  la  décifion  du  confeil 
de  révifion  fe  fait  par  le  rapporteur,  auquel  il  doit  être 
donné  un  récépiffé  pour  fa  décharge. 


C L X X V I I L 


Lorfqu  après  une  annullation  le  fécond  jugement  fur 
le  fond  eft  attcV|Uc  par  les  inêmes  moyens  que  le  premier, 
la  quefdon  ne  peut  plus  être  agitée  au  confeil  de  révi- 


ii4 

{Ion;  elle  efl  foumife  au  Corps  légiflatif, 

loi  à laquelle  le  confeil  de  révifion  eft  tenu  de  le  çon- 

former. 

C L X X I X. 

Aucune  décifion  n’eft  prife  par  le  confeil  de  revifion, 
fans  qu’au  prélable  le  préfident  n’ait  fait  apporter  ^ de- 
pofer  fur  le  bureau  un  exemplaire  de  la  prelente  loi. 

Il  fera  fait  memion  , dans  la  décif  on  meme  , de  l ob- 
fervance  de  cette  formalité  indifpenfabie. 

C L X X X. 

Ladécilion  du  conleil  de  révîGon  eft  motivee. 

C L X X X L 

Le  Direftoire  exécutif  eft  chargé  d’envoyer  au  bureau 
de  l’état-major  de  la  marine  de  chacun  des  quatre  gran  s 
ports  de  la  République,  pour  fervir  aux  conleils  de  guerre 
de  marine  & à ceux  de  révifion  , des  modèles  de  l^ge- 
mens  & de  dédiions  conformes  aux  difpofitions  de  la 
prelente  loi.  ^ 

T I T R E X V I I L. 

De  la  réeufatioa  de  la.  prife  à partie  des  membres 
des  conjeils  de  guerre  de  marine  & de  revijion. 

C L X X X I I. 

Tout  membre  d’uu  confeil  de  guerre  de  marine 
ou  d’un  confeil  de  révifion  maritime  peut  êae  reçue 
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par  le  prévenu  ^ pour  fait  d’inimitié  ou  autre  raifon  lé- 
gitime. 

C L X X X I I I. 

Le  Confeil  de  guerre  ou  de  révillou  faifi  du  procca 
ed  juge  exclu ilf  des  motifs  de  ia  récufation. 

C L X X.X  I V. 

Si  la  récufation  d’un  membre  du  confeil  de  guerre 
ôu  de  révifion  de  admife  , il  ell  procédé  de  fuite  à ia  no- 
mination d’un  autre  membre  pour  le  remplacer  confor- 
mément à ia  préfenîe  loi. 

C L X X X V. 

Toute  aceufation  de  prévarication  contre  un  membre 
^ d’un  confeil  de  guerre  ou  de  révliion  ed  portée  devant  un 
confeil  de  guerre  de  marine  , compofé  pour  chaque  grade ^ 
de  la  manière  voulue  par  la  préiente  loi  : elle  ed  jugée 
au  furpliis  dans  la  forme  p^efcriie  par  le  code  des  délits 
Sc  des  peines  du  3 brumaire  an  4. 

TITRE  XIX, 

Difpofitions  générales, 

C L X X X V I. 

Toutes  les  lois  précédemment  rendues  fur  le  mode  de 
réprclTion.. foii  des  fautesde  difcipline  ou  correélionnelies, 
fort  des  délits  maritimes  emportant  peine  infamante  ou  af- 
flictive^ èx  notamment  celles  du  22  août  1790  & 12  cc- 
îQbre  1791  ( V.  d.  ) P loiit  abrogées. 


I 


tiâ 

CL  X X X V IL 

II  fera  flatué,  par  une  loi  particulière  6c  fubféquente, 
fur  le  mode  de  répreiîfcn  des  délits  commis  par  les 
forçats. 

C L X X X V I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ^ 6c  portée  au  Cônfei! 
des  Anciens  par  un  meilager  d’Eut. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relatif  à la  révif  on  des  jugem0ns  rendus  par  les  cours 
martiaUs  maritimes  & autres  tribunaux  de  marine  , 
depuis  le  premier  août  1790  (y.  ft.  )* 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  que  les 
}ugemens  rendus  par  les  cours  martiales  maritimes  ^ 
autres  tribunaux  de  marine,  depuis  le  premier  août  179a 
^ (v.  fl.  ),  n’ont  pu  être  fournis  à la  révifion,  & qu’il  ell 
julle  & inftant  de  leur  étendre  la  même  faveur  qu’à  ceux 
qui  font  rendus  par  le  Confeil  de  guerre  de  marine 
en  exécution  de  la  lo;  du  . • . « 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  -déclaré  Furgence,  pr^nd  la 
réfolution  itiivante  : 

Article  premier, 

La  faculté  de  fe  pourvoir  en  rëvilion  accordée  par  k 
loi  du  , contre  les  jugèmens  rendus 

par  le  Confeil  dc  guerre  de  marine , eft  étendue  à tous 
les  jugemens  rendus  par  les  cours  mardales  maritimes 


&.  autres  îribmiaux  de  marine  , depuis  lé  premier  août; 
1790  ( V.  il.  ).•  . ■ , s . . 


I I. 

Les  individus  condamnés  par  çes  derniers  jiigèmens 
qui  voiidroiiL  fe  pourvoir  en  réviiion  ^ foiit  ^tenus  d’en 
faire  la  demande  ; favoir  , pour  ceux  qui  font  eiV'France, 
dans  le  délai  des  deux  mois  qui  fuivront  la  publication 
de  la  préfenîe  loi  ^ Sc.  pour  ceux  qui  fe  trouvent  à la 
mer,  dans  les  deux  mois  après  leur  arrivée  en  France: 
paüe  ce  délai  , ils  n’y  feront  plus  admis.  ^ 

III. 

Cette  demandé  fera  adreffée  Sc  notilîée  au  bureau  de 
rétat-rnajor  de  la  marine  dé  i’arrondilfement  ou  divilicn 
maritime  où  ils  fe  trouveront.  ^ ' 

Le  fecrétaire^  à fon  défaut , le  chef  du  bureau  de 
i’éta^-ma^or  en  tiendra  note  fur  un  regidre  deiliné  à cet 
effet.  ■ . . 


Une  cxpcdiLion  de  cette  demande  en  révifion  ferai, 
dans  les  vingt-quatre  heures  , envoyée , par  l’adjudant 
général  de  la  marine , au  général-commandant  des  ar- 
mes de  l’arrondiffement  ou  divifion  , qui  fera  tenu  de 
former  de  fuite  le  Confeil  de  réviffon. 


Il  fera  également  envoyé,  dans  les  vingt-^quatre  heures, 
par  le  même  officier,  une  expédition  de  cette  demande 


